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RÉPONSE 

DES  COMMETTANS 

Des  Provinces  de  Flandres  & de  Cambrefis, 

^ la  Lettre  à eux  écrite  par  fept  de  leurs 
Commis  à L AJj'emblèe  Nationale. 
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RÉPONSE 


Des  CoMMETTANS  des  Provinces  de  Flandres  & de 

Cambréfis  > 


A la  Lettre  à eux  écrite  par  fept  de  leurs  Comr 
mis  à r A JJerrLblee  Nationale, 

Après  avoir  ofé  défendre  aux  Provinces  de  s’afTembler; 
après  vous  être  élevés  au-defTus  de  ceux  qui  ne  vous  avoient 
honorés  de  leur  confiance , que  pour  exécuter  leurs  volon- 
tés & remplir  leurs  vœux  , vous  ofez  aujourd’hui  leur  écrire 
pour  iuftilier  votre  conduite  , pour  faire  l’apologie  de  vos 
opérations  défaflreufes  ! Et  comme  vous  vous  fentez  inté- 
rieurement coupables  de  nos  malheurs,  vous  cherchez  à pré- 
venir les  effets  de  notre  jufle  indignation  ! Avez  - vous 
cni  nous  cacher  la  vérité  , avec  vos  déclamations  men- 
fongeres  ? ou  la  crainte  d’effuyer  à votre  retour  , l’orage 
qui  gronde  déjà  contre  vous  , vous  auroit-elle  infpiré  de  faire 
de  loin  une  tentative  par  écrit , & de  fonder  d’avance  nos  vé- 
ritables fentimens  ? Hé  bien  \ nous  aurons  encore  la  loyauté 
de  vous  les  manifeQer  ; & l'examen  que  nous  allons  faire 
de  votre  prétendue  apologie  , vous  apprendra  tout-à  la  fors 
ce  que  nous  penfons  de  vos  opérations  convuifives , ce  que 
vous  pourrez  efpérer  de  nous  & le  parti  qu’il  vous  relie  à 
prendre. 

L EXT'R  DE  LA  LeTtKE,  ’ RÉPONSE 

Latre  de  plufieurs  Mem^  ' Des  Commenans,  ( 

1res  de  C/IJJ emblée  Nat io~  ^ Vous  ne  pouvez  donc  vous 
leurs  Commettans  érhpêcher  de  reconnoître  en  nous 
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Kèponse.  LettI^E. 

la  qualité  de  vos  Commrnans  .•  àes  Ÿrovinas  de  Faudra 

fous  êtes  obligés  d’avoueï  que  ^ Cambrejîs. 

c’cfl  nous  qui  vous  avons  en»  Envoyés  par  vous  à 

poyés  ^ que  e’eft  nous  qui  vous  ^ ^ JJ  emblée  Nationale 
avons  coA7j?é  nos  intérêts.  Comment  toujours  tendrement  at» 
ave2*vousdoncofé  vous  permettre,  tachés  aux  Provinces  dont 
non- feulement  de  ne  remplir  votre  '^otre  choix  nous  a çon- 
miflion  en  aucun  article  , mai®  interets , en  mema 

même  d’y  contrevenir  de  la  ma*  ums  que  ceux  delà  Nations 
nîere  la  plus  inique  5 non-feule- 
ment de  ne  pas  défendre  les  intérêts  que  nous  vous  avons 
confies , mais  même  de  les  facrilier , de  les  trahir  f Comment 
avez-vous  ofé , noH-fëuIement  ne  pas  fuivr^  des  mandats 
que  nous  vous  avons  prefcrits  impeneufement  comme  la 
réglé  de  votre  conduite  , dont  vous  aviez  promis  l’ob- 
fervation  fous  la  loi  facrée  du  ferment  , mais  même 
vous  ériger  en  Souverains  , en  De/potes  ; vous  donner 
à vous  - mêmes  des  pouvoirs  fur  nous,  fur  nos  droits  , i^os 
privilèges,  nos  propriétés  que  vous  ne  pouviez  avoir  que  par 
nous , êc  que  nous  ne  vous  avions  pas  donnés  ? 

Vous  n’avez  pas  péché  à cet  égari  par  îgnoranceî 
car  vous  connoifiiez  bien  le  principe  î vous- mêmes 
l’avez  réclamé  à chaque  inflant  , lorfque  vous  avez  cra 
qu’il  pou  voit  être  utile  à vos  vues  : vous  l’avez  encore 
à chaque  inflant  à la  bouche,  ce  principe,  que  c’eiî  à la  Na- 
tion qu’appartient  la  fouveraîneté , que  fes  droits  font  împref- 
cripti&ies , qu’elle  ne  peut  être  engagée  fans  fon  confente- 
menî  exprès , nî  en  ^atiere  d’impôts , ni  en  matière  de  lé- 
giflatloa.  Vous  l’avez  même  opgofé  au  Roi , dans  des  cir-5 
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confiances,  où  une  longue  tolérance  de  îà  Nation  poiivoît 
du  moins  faire  préfumer  un  confentement  tacite  de  fa  part.’ 
iVous  avez  donc  agi  avec  une  parfaite  •onnoiflance  de  caufe, 
iVous , (impies  Mandataires  , vous  avez  méconnu  la  main 
qui  vous  a formés , vous  avez  abiifé  de  notre  confiance,  vous 
avez  manqué  à vos  obligations , vous  avez  violé  la  foi  de 
votre  ferment,  vous  vous  êtes  rendus  coupaf/cs  du  crime 
de  leze  nation  au  premier  chef. 

Vous  prétendez  pallier  votre  attentat  , en  dîfant  que  les 
mandats  n’étoient  que  des  inflruélions.  Mif.^rabie  fubterfuge 
qui  n’en  impofe  à perfonne  .de  fenfé.  Des  mandats  que  l’on 
jure  d’exécuter , ne  peuvent  être  regardés  comme  de  (impies 
înftrudions.  Quand  on  pourroit  les  envifager  de  la  forte  , 
des  rnürudions  données  par  des  Commeitans  j font  connoître 
quelles  font  leurs  intentions  ; Sc  par  conféquent , elles  font 
loi  pour  leurs  Commis.  Elles  déterminer:  t i’iifage  qu’ils  doi- 
vent faire  de  la  commilîion. 

Vainement  dites -vous  encore  que  les  cahiers  ne  s’ac- 
cordant pas  entre  eux,  on  auroû^  en  les  fuivant,  décidé  le 
pour  & le  contre  à-Ia-fois  ; que  , s’il  avoit  fallu  s’en  tenir 
rîgoureufement  à ce  qu’ils  contiennent , autant  auroit  valu 
que  l’on  fe  contentât  d’envoyer  les  cahiers. 

Sans  doute  l’événement  n’a  que  trop  judifié  qu’il  eût  été 
bien  plus  avantageux  que  les  Bailliages  adrefTaffent  au  Roi 
leurs  cahiers  , que  de  les  confier  à des  Procureurs  infidèles. 
Ils  ne  vous  avoient  été  confiés  que  pour  en^fuivre  l’exécu- 
lion  , pour  les  appuyer  de  tout  le  zele  dont  vous  étiez  ca- 
pables: telle  étoit  votre  mifîion,  Votre  devoir.  II  n’y  a qu’une 
entière  ignorance  des  notions  les  plus  élémentaires , ou  la 
plus  infîgne  mauvaife  foi  qui  p uifTe  élever  des  doutes  à ce 
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fujet.  Vous  n’étîez , encore  une  fois  vous  êtes  obligés  d’en 
convenir,  que  des  fondés  de  pouvoirs.  Or,  qui  ne  fçaît 
qu’un  fonde  de  pouvoir  eH  étroitement  renfermé  dans 
ies  limites  de  fon  mandat  ; que  tout  ce  qu’il  fait  au-delà, 
eH  nul , parce  qu’il  le  fait  fans  pouvoir.  Vous  np  pouvez 
l’ignorer,  vous , fur-tout,  Monfieurqui  avoit  tant  travaillé 
dans  le  Répertoire  de  Jurifprudence  (i).  Dans  le  cas  où  les 
cahiers  fe  feroient  trouves  en  contradidion  les  uns  avec  les  ' 
autres , ce  que  vous  deviez  faire  étoît  fimple.  Chaque  cahier 
préfentoît  le  vœu^  le  fuffrage  du  Bailliage  de  qui  il  efl  éma- 
né de  de  ceux  qui  le  compofent.  II  falloit  donc,  ou  re- 
tourner vers  vos  commmans^  pour  leur  demander  de  nou- 
veaux pouvoirs , ou  traiter  d’abord  les  objets  împortans 
fur  lefquels  tous  les  cachiers  étoient  uniformes,  & qui 
fiiffifoient  pour  rétablir  folidement  toutes  les  bafes  fon- 
damentales de  l’ancienne  confliiution  du  Rojaunie  & 
du  bonheur  de  la  Nation  Françoife  (2). 


(l)  Le  fieur  Merlin, eft  un  des  principaux  compilateurs  du  Répertoire  de 
Jurifprudence  qui  n’cft  qu’une  entreprife  de  Librairie^  une  rapfodie  faite 
à tant  la  feuille , fans  choix , fans  goût,  fans  critique  , fans  érudition,  On 
y trouve  des  Mémoires  volumineux,  copiés  d’un  bout  à l’autre.  II  s’y  ren- 
contre quelquefois  de  bonnes  chofes  , lorfqu’elles  font  heureufement  tom- 
bées fous  la  main  de  l’Auteur  : beaucoup  de  mauvaifes , également  fans 
inalice  de  fa  part.  L’Hiftoire  même  y efl:  alFieufement  eflropiée.  S’il  fê  pré- 
fente î’occafîoh  d’en  citer  quelque  trait,  l’Auteur  qui  n’en  connoifToit  pas  , 
^ ne  cherchoit  pas  à en  connoître  les  bonnes  fources  ( cela  auroit  demandé 
.trop  de  tems  & de  travail  ),  vous  reproduit  des  fautes  gioffieres  qui  ont  été 
vingt  fois  relevées. 

. (i)  C’eû  ainfi  que  plufrcuts  Députés  de  la  Noblefle  , toujours  fîdele  aux 
loix  de  l’honneur,  avoient  donné  l’exemple  d'aller  demander  , en  cas  de 
doutera  ceux  qui  les  avoient  hono'-és  de  leur  confiance,  de  nouveaux 
|>ouvoirs  , loïCquc  les  premiers  leur  ont  paru  impofTibks  à fuivre. 


( ; ) 

Après  vous  être  conduits  avec  autant  d’infidélité  , vous 
ofez  encore  nous  dire  que  vous  êtes  tendrement  attaches  à nos 
Provinces.  Quel  abus  des  termes  INous  concevons  ce- 
pendant le  fentimenr  qui  a pu  vous  les  infpirer.  Ceü  ainfî 
que  des  traîtres  accablent  de  carefTes , de  protefiaiions  ceux 
qu’ils  trabiflent^  a qui  ils  veulent  enfoncer  le  poignard  dans 
le  fein  , babcnt  injîdias  hominis  hlanditice  mali.  Un  bai  fer  fut 
le  figual  de  la  noire  perfidie  de  Judas  ; ils  nous  ont  appris 
eux-mêmes,  ces  grands  faifeurs  de  proteflations  , quel  fonds 
nous  devons  y faire.  Combien  ne  les  prodigiierent-iis  pas 
au  Clergé , pour  l’engager  à fe  réunir  à eux  ! Quelle  efîu- 
fion  de  feniimens  à l’infiant  de  la  réunion  ! C’éioient  lef 
embrafiemens  les  plus  étroits  • c’étoit  une  tendrefie  qui  tenoit 
prefque  du  délire.  On  n’aîloit  plus  former  qu’une  fociété 
de  freres  qui  fe  prêteroient  la  main  pour  fe  défendre  mu- 
tuellement. Le  Clergé  pouvoir  bien  être  sûr  que  Tes  droits 
Sc  Tes  propriétés  n’en  feroient  que  plus  inviolables, &c.  &c..* 
Deux  jours  apres  , on  l’a  dépouillé  avec  une  impudence 
léonine.  On  a étouffé  Tes  plaintes  par  la  terreur  : on  a emt 
ployé  le  fer  de  le  feu  pour  le  réduire  au  lilence. 

Lettre.  RRpdksE. 

Nous  ne  'pouvons  nous  Nous  avons  des  ennemis  ,'noül 
dlfflmiiler  plus  long- tems  ^ n’en  doutons  pas.  Il  êfi  des  geris 
ni  la  douleur  profonde  J ni  qui  ont  formé  le  projet  «de  nous 
les  inquiétudes  ameres  dont  dépouiller.  Mais  nous  n’en  connoîJt 
nous  accablent  les  libelles  fbns  pas  déplus  coupablesque  vous^ 
êr  les  propos  fediiieux  dont|iecrîmeefl  notoire, qui  joignez 
que  font  circuler  au  milieu  à la  cupidité  la  baffelîe  de  la  perfi- 
de  vous  vos  plus  grands  die , & qui  vous  entendez  avec  nos 
ennemis.  * raviffeurs , pour  nous  livrer  à leur 

rapacité.  7“ 
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Vous  parlez  de  liklks  , '(ie  propos  féditkux  ,v6m  q\ù  êtes 
les  premiers  moteurs  du  trouble  qui  déchire  le  Royaume, 
qui  attifez  foürdement  le  feu  dé  la  difcorde , qui  n’avez 
pas  même  l’adreffe  de  cacher  vos  mains  criminelles  , ou 
qui  avez  alTez  d’audace  pour  ne  pas  craindre  de  les  laifler 
appercevoir  (i).  Vous  qui  publiquement  & au  milieu  de 
vos'alTembléés,  faites  parade  de  l’efprit  d’infurredion  & de 
révolte  contre  toute  efpece  d’autorité , fans  connpître  ni 
terme  , ni  mefure  (a).  Vous  qui  avez  rompu  tous.Iés  liens 
de  la  fubordination  , qui  nous  avez  plongé  dans  l’anarchie 
& la  liceirce  la  plus  effrénée.  ^ ^ ^ ^ ^ 

Vous  appellez  libsUes  & propos  fédhieux  les  écrits  où  Ton 
dévoile  vos  écarts,  vous  qui  avez  rectâmé  tant  de  fois,  & 
à fi  grands  cris , la  liberté  de  la,  jireffe , comme  le  feui 
moyen  de  réfiller.aux  abus  du  gouvernement.  Vous  avez 
préfenté  cette  liberté  comme  une  voie  légitime  de  par-; 
‘venir  à éclairer  le  Prince  ;&  vous  ne  voulez  pas  qu’on  vous' 

(i)  Lotfqu’oa,  fit  à l’Aflemblée  le  récit  des  ravages  affieux  que  l’on 
exerçoit,  il  y a quelques  mais.daris  une  partie  du  Royaume,  fur  les  terres  des 

Nobles,  des  châteaux,  pillés  & brûlés,  des  propriétaires  égorgés  , &c.,  un 
.desrDéputés,  M.  Barnave  , dit  tranquillement  : ce /ang  efi- il  donc  fi  pur 
four  quan  ne  puife  en  verfier  quelques  gouttes  ? Homme  atroce  1 vous  ap- 
plaùdiffez  au  brrgaiidage.St  vous  ofez  vous  élever  au  rang  de  Légiflateut  • 
"l’Affembléc  .c’eft  pas  contraire  à ces  featiraens  relie  qui  s’attribue  l’auto- 
•iité/n'a  pris  siicune  précaution  pout;arrêtér  ces  défordres.  - 

(i)  Après  îaléance  royale  du  Z5  Juin.}  à peine  le  Roi  fut-il  font  de  la 
falle  del'Affeipblée  , qu'un  autre,  député,  M.  Camus  , s ccria,  d un  ton  fot- 
‘ eené , qu’il  ftHoît'  repoufer  fiar  le  trÿtte  cette  terreur  qu  il  avait  voulu  infipirer 
à é’4femé/ce,  ( Voyez' les  Joqrhanx  d’a!ors,'où  l'on  exalte  cette  prétendue 
magnanimité.  Vo'yti-'y  aùfi  avec  qiicllej  indécence  on  s’eft  exprimé  dans 
- ÎAtfetâWée  Nationale  fur  les  droits  * au'ït.oi  & fut  fa;  perfoane  siême-'i 
toutes  les  fois  qu'il  a pu  en  être  qasftion,  ) 
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léclaîre.  Vous  empêcRez,  autant  qu’il  eft  en  vous,  la  pii< 
blieatîon  de  ces  écrits , même  des  plus  modérés.  Vous  en 
faites  un  crime  contre  lequel  vous  déployez  l’appareil  des 
reciiercFies  avec  plus  de  rigueur  que  le  miniilere  le  plus 
defpotique  n’en  mît  jamais.  Quelle  inconféquence  ! 
Vous  pourfuivez  les  auteurs  de  ces  écrits  qui  ne  cher- 
client  qu’à  éclairer  la  nation  fur  fes  véritables  înté^ 
ïêts  , Sc  qui  ne  font  animés  que  par  le  patriotifine  , Sc 
non  par  un  zele  hypocrite  comme  le  vôtre,  Sc  qui  dailTe 
impunis  les  plus  noirs  attentats. 

Mais  l’illufion  efl:  diflippée.  Votre  duplicité  qui  n’en  a 
jamais  împofé  aux  gens  fenfés  Sc  aux  coeurs  honnêtes 

eft  maintenant  à découvert  pour  tout  le  monde.  Ceux  de 
vos  profélites  qui  n’ont  été  égarés  que  par  l’erreur,  font  dé- 
trompés : les  autres  n'ofent  plus  prendre  votre  défence  ; 
vous  êtes  devenus  un  fujèt  d’horreur  pour  les  uns,  de  mé- 
pris pour  les  autres;  vos  noms  feront  déformais  couverts  de 
ridicule , ou  un  objet  d’exécration. 


Il  fuffit  d’avoir  un  peu  de  fcns  pour  comprendre  qu’il  y a un  terme 
au-delà  duquel  le  bien  même  devient  un  mal. 

Efi  modus  in  relus  , funt  certi  denîque  fines. 

Quos  extra  citraque  mqiiit  confifiert  verum,  , 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  courage  avec  la  frenefie  la  fermeté  avec 
ï’efFronterie,  la'magnanimité  avec  l’emportement.  Tous  les  honnêtes-gens 
fe  font  élevés  contre  le  defpotifme , aufli  vivement  & avec  plus  de  fin-» 
cérité  que  beaucoup  de  nos  prétendus  zélateurs  : ils  ont  été  prêts  à facriijer 
îufqu’à  leur  vie  pour  le  réprimer.  Mais  ils  ont  defîré  qu’on  lui  opposât  des 
moyens  dirigés  par  la  fagelTe  ; ils  ne  peuvent'quç  défapprouyer  ces  excès  * 
ces  violences  qui  manquât  toujours  le  but* 
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Nons  avons  demandé  ia  réforme  Ces  efprhs  pervers , 
âes  abus;  nous  vous  les  avons  in-  défefpérés  de  ne  pouvoir 
diqués;  nous  en  avons  déterminé  maintenir,  par  la  force, 
les  objets.  La  prudence  â diâé  nos  les  abus  dont  ils  Je  Jont 
arrêtés  à ce  fujet.  Le  délire,  la  fré-  engraiffés  fi  long  - tems  , 
n-’fie  , vous  a infpiré  le  boule-  cherchent  à les  reconquérir 
verfement  de  l’état' entier,  ladef-  par  la  rufe.  Ne  pouvant- 
trudion  de  toute  l’économie  po-  plus  vous  tyrannijer  ou- 
îitique.  veramcnt  , ils  entreprend 

Mais  qui  a employé  la  nent  de  vous  fédMÎre*^ 

fi  ce  n’eft  vous  & ceux  dont  vous 
avez  armé  ia  fureur?  Qui  a em- 
ployé la  force  8c  ia  rufe  pour  fou- 
tenir  des  abus  ? Quels  font  ies 

écrits  qui  ies  autorifeni?  Pourquoi  * ^ / 

toujours  des  idées  vagues  & les  o ' ' 
mots  équivoques  du  charlatanifme# 

RéPO  N SE»  L ET  T R Æ»^ 

Nous  n’avons  pas  feulement  à ies  entendre  y taffem- 

craindre  ; elle  a déjà  fait  des  maux  blée  nationale  n arien  fait 
énormes,  des  maux  dont  on  ne  peut  pour  votre  bonheur  ^ Cr 
calculer  Pétendue , que  toute  ia  fa-  vous  avez  tout  à craindre 
geiîé  Irumaine  aura  de  ia  peine  a de  Pexéciîtioii  de  fes  dé- 
réparer en  un  long  cours  d’années.  „crets.  V oïlà  en  deux  mots 
JEiie  a rompu  tous  les  liens  de  la  fu-  a quoi  fe  réduifent  leurs 
fcordination,  foiîievé  tous  ies  efprits,  clameurs  infdkufes» 
•protégé  des  forfaits , oceafionné  la 
dévaftation  de  ce  royaume , i’anéan- 
tüTernent  du  commerce,  la  défertioh 

d’une  fouie  de  famiiies , la  cefladoti 


Le  t t r æ. 


des  travaux,  le  pillage  des  cam^ 
pagnes,  le  mépris  des  loix,  &c. 


(5cc.  Voilà  une  légère  erquifle 


des  maux  qu’elle  a faits.  Voyons^ 
quels  font  les  biens  qu’elle  a pro- 
curés Efiî  peut-il  y en  avoir, 
qui  Toit  capable  de  compenfer  le 
moindre  de  ces  excès  ? 


V AJ[eïnllée  nationale  Quelle  eft  la  province  qui  s’ell 
n'a  rien  fait  pour  votre  plainte  delà  dîme  en  elle- même , 
bonheur,  — Mais  auriei-  qui  en  a demandé  i’aboIition?Qu’on 
vous  oublie  ^ Mejfteurs  y nous  cite  un  feul  cahier?  Aucun 
quellevous  a déchargé  des  n’a  pour  objet  que  le  mode  de  per- 
impots  les  plus  défaflreux  cepiion,  L’alTemblée  nationale  ne 
qui  excitoient  journelle-  l’a  pas  même  abolie;  elle  a feu- 
ment  vos  plaintes;  la  dî-  lement  fait  envîfager  un  remplace- 
me  & le  droit  de  franc-  ment.  Or,  un  remplacement  ne  dé- 


truit pas  la  charge  ; il  ne  fait  qu’en 


fief. 


changer  la  dénomination. 

Dire  que  la  dîme  elt  l’impôt  le 
plus  défaflreux , c’eft  une  impofîure 
grolîiere.  Encore  une  fois  ^ il  n’ell 
pas  quéftion  du  fonds  du  droit, 
puifqu’on  parle  de  le  conferver 
en  le  remplaçant  ; mais  il  eft  évî^ 
dent  que  la  dîme  en  nature  \xïi 


^ ‘ ‘ impôt  bien  moins  onéreux  que 


s’il  ctoit  exigé  en  argent.  Le  pre- 
mier a deux  avantages  confidéra'* 


■ ( 10  ) 

BTes  fiTr  ceïuî  cî  : d^aBord  îl  n’eft 
payé  qu’en  proportion  de  la  ré-  ^ 
coite.  6i  l’année  eft  bonne  , de 
que  le  déclinable  récolte  beau- 
coupjîl  paie  piusjil  paye  moins  dans 
ie  cas  contraire.  li  ne  paie  rien  pour 
lin  champ  en  iacliere  , ou  laiiïe 
fans  culture  ; il  ne  paye  rien  pour 
le  champ  dont  la  grêle,  dont  les 
autres  accîdens  ont  détruit  la  ré- 
colte avant  qu’elle  ait  été  lévée. 
li  ne  paye  rien  pour  le  champ 
qui  produit  des  fruits  non  déci- 
inabfës  ; il  en  ferort  autrement 
du  remplacement  qiir  s’rmpoferoit 

en  argmù  Une  fois  aflis  fur  l’héri-  i 

lage,  il  faiidroit  ie  payer  dans  tous 
les  cas,  & toujours  au  mêmetauxj 

foît  que  Tannce  fût  bonne  ou  mauvaîfe , fort  que  îe  champ 
produifît  quelque  choFe  ou  rien  5 foît  qu’il  produifît  un 
fruit  ou  un  autre.  La  dîme  en  nature  a un  fécond  avan- 
tage. Il  efî  facile  au  culnvateur  de  payer  un  certain  nombre 
de  gerbes  de  bled,  Sc  fur  ce  qu’il  en  récolte  : il  les  a fous 
là  main  : cela  ne  lui  occafionne  aucune  gêne.  En  argent> 
îl  en  feroit  tout  autrement.  Le  numéraire  eft  fouvent  rare  à 
la  campagne.  Il  faudroît  donc  je  plus  fouvent  que  le  débi- 
teur vendît  fes  denrées  pour  foider  en  argent.  S’il  etoît 
preflTé  pour  s’acquitter^  s’il  étoît  de  ceux  qui  ne  recueillent 
que-,  pour  leur  confommation , il  faudroît  qu’il  fit  exprès  les 
fraisjj  de  voyage , de  tranfport , de  perte  de  tems , 8c 
qu’ii  courût  même  le  rifqiie  de  vendre  à bas  prix  ; aînfî,  un 
impôt  .de  trente  fols  lui  revîendroît  véritablement  à qu3n 
rante. 

Pour  ce  qui  elî  dû  droit  de  franc-fief,  c’eft  un  impôt  quî 


( ïï  ) 

ne  portoît  que  fur  îes  gens  aîfés,  fur  des  non-noBîes  acqué- 
ï'eiirs  de  terres  féodales.  II  efl  fenlible  que  ce  droit  entroit 
en  confi dération  dans  le  prix  de  l’acquifition  ^ qu’ils 
payoient  d’amant  moins  l’héritage,  C’efl  donc  abufer 
des  termes  que  de  qualifier  ce  droit  de  Vimpôt  le  plus 
<^éfajlreux.  Rmposs-E. 

Lettre,  Comme  fî  on  avoit  jamais  pu 

Qu’elle  vous  a décla-  douter;  comme  fi  dans  le  fait 
xts  tous  égaux  en  droits  y pous  n’avions  pas  vu  de  nos  jours 
tous  admijjïbles  aux  em-  les  âges  précédons, 

plois  , aux  places  y aux  jjgg  perfonnes  parvenir  , fans  le 
dignités  quelconques  y fans  .fecours  de  la  naiffance , à toutes 
autres  diftinélions  que  celle  fortes  d’emplois,  s’élevetr jufqii’au 
dis  vertus  Cr  des  talens,  miniflere , comme  fi  nous  n’en 

avions  pas  encore , dans  le  mo- 
ment aduel  un  exemple  frap- 
pant fous  nos  yeux  ; comme  fi 
enfin  , antérieurement  à toute 
afTembïée,  la  nobîefle  n’avoît  pas 
déclaré  publiquement  fes  fenii- 
niens  à ce  fujer.  ' ' 

Le  décret  qu’elle  a prétendu 
rendre  à ce  fnjet  eft  radicalemeilt 
nul  par  plüfienrs-  raifons.  D’un 
comme  elle  le  der  oit  côté  aucun  cahier  ne  raïuoriroît 

•fubfifier  les  propriétés  & à ce  fujet  ; elle  a donc  agi  fans 

pouvoir.  D’un  autre  coté  elle  a 
porté  atteinte  à la  propriété  des 
■révoqué  toutes  Us  ufurpa-  feîgneurs,  même  par  rapport  à ceux 
lions  qu’on  s’étoît  per-  de  leurs  droits  qu’il  plaît  à récrivaiu 
mifes  contré  vot^re  li-  de  qualifier  feuîs  de  légitimes.  Les 
bené.  ' ‘ droits  miles'  des  Seigneurs  ne 


Qtielle  a détruit  entière- 
ment le  régime  féodal 
^ fl  par-là  elle  a j 


ies  droits  iégiiimes  des 
feîgneurs , elle  a dumoins 


...1  ^ ) 

font  ^ comme  toüt' îe  monde  en 
convient , que  des  rentes  foncières 
flipulées  pour  le  prix  de  la  vente 
de  rfiériiage  en  faveur  des  fei- 
gneurs  qui  en  ont  été  les  ven- 
deurs. Remarquons  , en  palTant, 
ique  ces  fortes  de  traités  ont  formé 
dans  le  temps  pour  les  acquéreurs 
.un  grand  avantage.  Les  feigneur% 
ont  donné  à des  hommes  qui  n’a- 
voient  d’au  très  refTources  que  leurs 
feras , des  terreîns  qui  les  miiïent 
en  état,  par  le  moyen  de  leur  tra- 
vail, de  procurer  la  fubfiflance  à 
eux  ôc  à leurs  enfans.  Au  lieu  d’exi- 
ger le  prix  principal  de  ces  terres , 
que  ceux-ci  n’étoient  pas  en  état 
de  fournir , ilsfe  font  contentés  d’en 
avoirda  rente  : fou  vent  même , pour 
faciiiter'davantage  le  paiement  aux 
acquéreurs  , ils  ont  ftipulé  cette 
rente  en  nature  êc  fur  les  fruits 
que  produiroit  l’héritage  î de  là 
Xont  venus  la  plupart  des  dîmes 
laques  (i)  Sl  fous ‘un  autre  nom. 


(i)  lî  y a aufïî  beaucoup  de  dîmes  entre  les  mains  des  Eccîéfîaftiques 
qui  u'onc  pas  une  autre  origine.  Par  exemple,  Guillaume  le  Conquérant, 
pour  dédommager  le  Chapitre  de  Sr.  Quentin,  d,es  terres  qu’il  lui  avoir 
prifes^.  lùi  en  donna  d’autres  en  Normandie , qui  forment  une  étendue  de 
terreln  cppfidérable  dàns  la  CharM^e  qui  en  co-ntiçnt  l’éiumeration.  Cepenr 
éaiît  aujourd’hui , ce  même  Chapitre  ne  poffede  plus  que  des  dîmes  fur 


les  droits  de  îzTYû^e  ^ de  champart  ^ 
de  comptant  y &c.  ces  conceiïions, 
qui,  dans  le  temps,  ont  été  ac- 
ceptées avec  reconnoilTance  de  la 
part  des  conceffionnaires  , font 
alijourd  Fini  regardées  comme  oné- 
rèiifesjil  n’efl  pas  douteux  qu’il 
feioit  pins  commode  a un  locataire, 
à un  fermier , à un  preneur  à bail 
emphytéotique  de  jouir  de  ia  mai- 
fon  , de  l’héritage  qui  leur  ont  été 
loués  ou  affermés;  fans  en  payer 
aucun  loyer  ^ aucune  redevance  ; 
mais  chacun  doit  avoir  ce  qui  lui 
appartient,  ^ 

L’Ani'mbléeefl  fi  bien  convaincue  elle  - même  que  les 
drottsfe/gneuriauxfont  de  vérîtablesrentesfoncieresmu’aprcs 

avon,  dans  la  nujt  du  4 Août,  décrété  la  faculté  de  les 
racheter,  elle  a,  quelques  jours  après,  étendu  la  même  dif. 
pofition  à toutes  les  rentes  foncières  indéfiniment,  ne 
pouvant fe  diffimuler  que  l’exemple  des  celles-ci  & les  prin- 
cipes certains  qui  les  régiflent,  oppoferoient  une  barrière 
infurmontable  à fa  décifion. 

Mais  cette  décifion  n’en  efî  pas  moins  injufle.  Les 
loix  peuvent  bien  avoir  ' un  effet  rétroadif  par  rap- 
port aux  chofes  qui  étoient  illégales  & abufives,  parce 
qu’elles  ne  font  que  les  rétablir  dans  la  réglé  dont  on  n’au- 
roit  jamais  dû  fortir  ; mais  il  n’en  efl  pas  de  même  des 


tout  ce  canton.  N’eft-il  pas  évident  que  ces  dîmes  ne  font  autre  chofe, 
dans  leur  principe  , qu’une  rente  feigneuriale  & foncière  que  le  Chapitre 
s efl  réfervée  en  partageant  les  fond»  aux  di-fiférens  tenanciers. 


(H)  • ^ 

conv^entîons , des  contrats  pafles  par  cfes  partîcuîrers  i con-  , 
formément  aux  ioix  ou  aux  ufages  légitimes  qui  avoient 
lieu  au  moment  de  leur  pafTation  ; c’efl-ià  le  cas  de  i’axîôme  : . 
legesfuturis  non  yeropreterids  dantformamnegodis.V A ffcrnhicQ 
n'a  donc  pas  pu  déroger  à la  plus  légitime  des  conven- 
tions qui  avoient  été  faites  bien  antérieurement  à Ton  dé- 
cret. Les  droits  feigneurîaux , ies  rentes  foncières,  leur 
perpétuité  fous  la  condition  exprelîe  de  l’aliénation  des  bé-» 
rîtages , font  une  propriété  appartenante  à ceux  à qui  elles 
font  dues.  UAiïemblée  n’a  d onc  pas  pu  en  interrompre  ie 
cours,  en  permettre  le  rembourfement  contre  i’efprit  effen- 
tîel  du  contrat.  Perfonne  ne  peut  me  forcer  de  lui  ven- 
dre malgré  moi  mon  héritage,  queîqu’avantageux  même 
que  foit  le  prix  qu’il  m’en  donne  *.  perfonne  ne  peut  forcer 
le  propriétaire  d’une  rente  foncière,  à. recevoir  ie  rem- 
fcourfement  de  cette  rente  qui  repréfente  entre  fes  mains 
ie  fonds  même  de  l’héritage  fur  iequel  elle  ell  affife  5 3c 
c’eit  pour  cela  que,  faute  de  paiement  de  cette  rente,  il 
cil  en  droit  de  reprendre  l’héritage , 3c  d’y  rentrer.  Si  ie 
débiteur  de  la  rente  la  trouve  trop  onéreufe  , ii  Ir!  efl 
îoïfible  de  s’en  décharger,  en  remettant  Thérîtage  dont 
elle  ell  ie  prix.  Mais  il  n’y  a pas  de  milieu , il  faut  que 
ia  convention  foit  exécutée  en  entier , ou  qu’elle  foit 
annuîiée  en  entier  : l’Affembiée  nationale  ne  pouvoit  donc 
irorapre  que  de  Cette  maniéré  les  anciens  engagemens.  Il 
îi’y  a qu’une  honteufe  ignorance  des  principes  les  plus  élé- 
mentaires, tant  du  droit  nacurei  que  du  droit  pofitif,  ou 
plutôt  il  n’y  a que  i’efprk  de  brigandage  oui  a pu  dic- 
ter fon  décret. 

Sans  prétendre  faire  ici  l’apologie  du  reglmé  féodal , ce 


V 


/ 
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qui  nous  entraîneroit  dans  une  longue  difcuflîon,  nous 
nous  contenterons  de  dire  que  fon  inftitutba.  fuîvant  les 
plus  érudits  de  nos  auteurs , eft  l’ouvrage  d’un  des  plus 
illuflres  Empereurs  qui  ait  gouverné  le  monde,  de  celui  qui 
a peut  être  le  plus  jiiflement  mérité  le  titre  de  grand  par 
fes  vertus  , unt  civiles  que  militaires,  de  Charlemagne,  qui 
a fait  tout-à-la-fois  la  gloire  & le  bonheur  de  la  France  , 
qui  vivoit  avec  fes  fujets  comme  un  pere  au  milieu  de  fa 
famille.  Doué  de  cette  fermefé  judicieufe  qui  punit  lé 
crime  & récompenfe  la  vertu  avec  connoilTance  de  caufe, 
& fans  acception  de  perfonne,  & voulant  établir  une  fubor- 
dination  modérée  , il  imagina  , comme  un  moyen  pour  y 
parvenir,  cette  chaîne  d’obligations  réciproques,  de  dé-^ 
fenfe&deproteaion  d’un  côté,  & de  dépendance  de  l’autre, 
entre  les  feigneurs  & leurs  vaflàuxj  ce  ciientelage  , cette 
elpece  d’hiérarchie  civile  qui  remontoir  jufqu’au  trône,  & 
en  defeendoit  par  degrés.  II  ne  feroit  pas  fôrt  difficile* de 
faire  voir  qu’il  y avoit  de  la  fagelTe,  de  grandes  vues 
de  politique  dans  cette  inflitution  que  l’on  calomnie  tant 
aujourd’hui,  (I)  elle  avoit  fes  inconvéniensi  mais  quel  eft 
l’établiflèment  humain  qui  en  foit  exempt  ? Celui  que  i’on 
propofe  maintenant  n’aura.t-il  pas  les  liens , n’en  aura-t-il 
pas  de  plus  confidérables  ? On  en  a abufé,-  mais  de  quoi 
nabufe  t-on  pas  ? Mais  peut-on  diffimuler  que  la  puiflànce 
des  feigneurs  fe  réduit  à rien,  aujourd’hui  qu’il  ne.Ieur  eh 
relie  plus  que  quelques  honorifiques  dont  la  fuppreffion 


(i)  L Empereur  Julien  l’apoftat  fongeaauffi  à introduire  ce  r&îme  qu’il 
avoit  dans  l’Eglife  chrétienne  dont  il  ne  pouvoit  s’empêcher  d’admi- 
crla  difcphne,  quoiqu’il  fe  fût  féparé  d’elle.  Mais  dans  ce  tems  greffier.- 
on  n etoit  pas  éclairé  par  les  lumières  de  la  Philofophie  moderne.  On  étoic 
allez  hmple  pour  vouloir  de  l’ordre  & de  la  fubordination.  fétoit  à ces  pe- 
tits moyens  qu  on  bornoic  la  fcicnce  du  Gouvernement.  Il  n’y  avoit  pas  alors 
de  ces  génies  pujlfans,  capables  de  concevoir  & d'enfamer  U grandauvre. 


( ) . -, 

importe  certainement  Bien  peu  au  bonlieur  de  ceux  qui 

n’ont  pas  les  même  droits  ? 

Au  furplus , l’écrivain , ou  ignore  jufqu’aux  premiers  élé- 
mens  de  notre  hiüoire  , ou  ett  bien  de  mauvaife  foi,  lorf- 
qu’il  préfente  ces  droits  comme  des  ufurpations  contre  la 
liberté.  Qui  ne  fait,  qwe  lorfqaeles  francs  font  venus  s établir 
dans  les  Gaules,  ils  l’ont  trouvé  couvert  d’une  foule  d’ef- 
clavesque  les  Romains  & les  Gaulois  tenoient  dans  les  liensde 
la  fervitude,  que  la  douceur  de  leur  caraélere  qui  fe  manifeftoit 
déjà  à travers  leur  barbarie  , ayant  engagé  les  habitans  à pré- 
férer leur  domination  à la  tyrannie  fous  laquelle  les  Ro- 
mains les  opprimoient , les  nouveaux  màîtres  ne  tardèrent 
pas  à alléger  le  fort  de  ceux  mêmes  qui  vivoient  dans 
l’efclavage , en  lui  fubÜituant  la  main-morte  qui  étoit  un 
]oug  beaucoup  plus  doux;  qu’enfiu  le  jour  de  laffrancFiif- 
fement  vint  à luire  en  France,  qu’à  l’ordre  ancien  fiiccéda 
l’ordre  aduel,  qui  préfente  bien  une  diOindion  de  rangs, 
mais  non  un  airerviflement , une  dépendance  des  héritages 
plutôt  que  des  perfonnes,  qui,  fi  elles  étoient -vexées  par 
leurs  feigneurs,  peuvent  toujours  recourir  aux  tribunaux, 
pour  en  obtenir  toute  jullice. 

Ces  foibles  refles  de  droits  feigneuriaux  ne  font  donc 
pas  des  ufurpations.  Il  peut  s’en  être  commis  quelques-unes 
dans  des  circonftances  particulières  j mais  le  fond  de  ces 
droits  eft  une  chofe  de  l’ordre  public  ; les  principes 
en  font  écrits  dans  toutes  nos  coutumes  , rédigées  d’ac- 
cord avec  les  trois  ordres,  & confenties  par  le  tiers-état j 
on  les  retrouve  dans  .des  monumens  de  notre  jurifpru- 
dence,  bien  plus  anciens  encore.  En  un  mot,  nos  feigneurs 
ont  d’abord  mitigé  l’efclavage  qu’ils  avoient  trouve  établi 

' plufieiirs  fi ecles  auparavant  eux;  ils  l’ontenfuite  aboli  tout- 
^ ...  à fait  : 


V heure  vont  être  irrévoca 
hlement  anéanties,  . ^ 


QiCelle  s'ejl  engagée  de 
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à-fait  : on  les  a alors  comblé  de  bénédiâions  , on  a élevé 
juiqu’aux  creux  leur  gènérofiiéj  on  les  égorge  aujourd’hui 
pour  prix  de  ce  même  bienfait. 

Lettre.  Réponse. 

Quelle  vous  a délivre  Ce  n’efl  pas  des  judices  fergneu- 
du  fléau  des  juflices  fer-  riales , royales  ou  nationales  que 
gneurîales  , qui  tout-à-  vous  devrez  nous  délivrer,  mais  des 

mauvais  Juges.  Et  ceux  que  nous 
avons , valent  mieux  fans  doute  que 
les  vils  intrigans  que  vous  mettriez 
à la  place. 

Si  nous  étions  alTez  înconfidérés 
vouJffaire  adminifirer pour  acçepier  cette  prétendue  juf- 
tuitement  la  jujiice  par  tice  gratuite , nous  ferions  obligés 
des  Juges  que  vous  choi-  de  payer  d’abord  , avec  les  autres 
lirez  vous-mêmes.  provinces,  fept  à huit  cens  millions 

pour  rernbpurfer  les  anciens  Juges  j 
8c  de  fupporter  encore,  pour  fàlarier  les  nouveaux,  un  ac- 
croiflement  d’impôt , dont  la  charge  tomberoit  fur  tous , 
tandis  que  dans  l’ordre  aâiiel , ceux-là  feuls  payent  la  juf- 
tice  qui  veulent  avoir  des  procès. 

Nous  les  choifîrons  nous-mêmes  : dites  plutôt  que  ce  font 
eux  qui  fe  choifiront.  Le  public  a-t-il  des  connoiflances 
néceflaires  pour  difcerner  ceux  qui  ont  la  fcience  de  cet 
état  ? Les,  pratique-t-il  aflez  pour  favoir  ceux  qui  ont  les 
talens  3c  les  qualités  morales  nécelTaires,  &c.  ce  choix  leur 
fera  donc  abfolument  abandonné,  8c  il  n’efl  pas  douteux 
qu’il  deviendra  le  jouet  de  l’intrigue,  que  les  gens  hon- 
nêtes , vertueux , délicats , feront  prefque  toujours  écartés. 
Nous  ne  tarderons  pas  à voir  ces  officiers  fubalternes  que 

B 
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tous  les  corps  un  peu  honnêtes  excluoîerit  de  leur  fein 
comme  capables  de  les  corrompre  par  leur  foulïle  empoi- 
fonné  ; nous  ne  tarderons  pas  à les  voir,  après  s’être  en-. 
grailTês  de  rapines  8c  de  brigandage  , monter  impudemment 
fur  les  fleurs  de-lys,  & devenir  les  oracles  de  la  juflice  à 
laquelle  ils  auront  fait  mille  outrages.  Déjà  ils  fe  font  faifis 
de  tous  les  poftes.  Cette  affemblée  niênie  qui  étoit  def- 
tinée  à être  li  tePpedable  : ô .honte  pour  ia  Nation  ! Elle 
ell  pleine  de  cette  engeance  maudite  & de  fes  vils  rejet- 
tons  ; faut-ii  s’étonner  fi  elle  a été  le  foyer  de  tomes  fortes 
de  forfaits , fr  elle  a vu  tranquillement  couler  des  ruif- 
feaux  de  fang,  fi  elle  a allumé  les  flambeaux  de  la  dif- 
corde  & du  carnage  , fi  elle  a exercé  la  dépré  dation  fur  nos 
propriétés  ? - . 

RÉ  PO  N s Le  TT  RP» 


lî  n’y  a pas  de  méchant  qui  ne 
faiïe  quelquefois  du  bien  ; mais  ce 
n efl  pas  par  vertu  qu’il  îe  fait  : il 
faut  donc  redouter  jiifqii’à  fes  pré- 
fens  5 îimeo  Danacs  vel  dona  feren^ 


Quelle  va , dans  Vinf- 
tant  y vous  donner  des  Mu- 
nicipalités Çr  des  AfTem- 
bîées  provinciales , dont 
vos  feids  fuÿ'rages  nom- 


tes.  Craignons  que  ce  que  l’on  pré-  meront  tous  les  Membres  , 
fente  fous  une  fi  belle  apparence  quivous  délivreront  pour 
ne  renferme  un  levain  de  difcorde,  mijours  des  Intenàans  Gr 
lin  germe  de  poifon.  On  nous  pro-  des  Subdélégués, 
met  des  Aflemblées  provinciales  5 

mais  on  veut  les  compofer  de  maniéré  à changer  nos  li- 
mites , à nous  confondre  avec  les  autres  provinces  , à dé- 
truire nos  traités , nos  capitulations  qui  ont  fait  jiifqu’ici 
notre  fauve-garde. 

Pour  ce  qui  eft  des  municipalités , -nous  en  avons  de 
bien  plus  fagement  combinées  que  celles  qu’on  nous  pror 
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pofe  ;■&  noïis  croiriez-vous  aiïez  infenrés  pour  pre'férer  im 
établiilement  d’un  jour  à iin  étaoliflement  aufîî  ancien  que 
la  conftitution  même  de  nos  provinces?  • 

Nous  favons  que  nos  officiers  municipaux  font  à ia  nomi- 
nation des  intendans  , ou  du  Clergé  & de  la  noblefTe  dans 
les  états.  Mais  nous  favons  anffi  que  cet  abus,  introduit 
depuis  peu  pour  nous  garantir , contre  les  miuillres,  delà 
vcuaüté  des  charges,  peut  être  aujourd'hui  facilement  ré- 
formé; & qu’il  fuffit  pour  cela  de  rappeiler  nos  anciennes 
lüix  qui  donnent  à la  commune  lechoix  de  nos  échevins 
Lettre,  Pi  E P o l<r  s e. 

Qu’elle  a apartchi  vos  Le  premier  fruit  de  ce  décret 
terres  du  droit  exclufif  de  rendu  la  nuit,  dans  un  moment 
vous  a rendu  d’ivrelTe  , a été  de  couvrir  nos 
le  droit  que  vous  teniez  champs  de  braconniers  , infiniment 
de  la  nature,  de  tuer  le  plus  funefîes  à nos  moiffons  , que 
gibier  qui  dévalle  vos  le  gibier,  & même  que  les  bêtes 

féroces.  Et  comment  n’avez-vous 
pas  vu  qu’au  lieu  de  favorifer  les 
propriétaires , vous  livreriez  leurs 
terres  au  brigandage  de  tous  le»- 
. gensoîfifs? 

Quelle  a aloU  tous  les  Elle  n’a  rien  aboli  à cet  égard.Les 
privilèges , toutes  les  exem-  privilégiés  de  toutes  les  provinces 
ptioos,  qui,  en  ''matière  «le  France  avoient  folemnellement 
d' impôts, furchargeoient  le  renoncé  à toute  exemption  pécu- 
pauvre  , pour  alléger  le  niaire  en  roatiere  d’impôts  ; & 

avant  même  cette  renonciation , les 
placards  de  Charles-Qunit  avoient 
déjà  établi  parmi  nous  que  les  impofitions  feraient  perçues 
fans  excep  tien,  ni  diJlin&iQn  aucune, 
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RÉPONS  E. 

Long  tems  avant  raflemblée , le  Qu'el/e  vous  a mis  pour 
clergé,  la  noblefle  & les  parletnens  jamais  à Vabri  des  impôts 
avoient  réclamé  cette  maxime  aufli  qui  ne  feraient  pas  nécef- 
ancienneqiîe  la  monarchie.  Le  roi  fîtes  parles  véritables  be- 
l’avoit  reconnue  en  convoquant  les  fins  de  l'état,  ù-  que  vous 
états-généraux  , & depuis  il  l’a  con-  ri  auriez  pas  exprejfément 
facrée  dans  cette  déclaration  du  zj  confentis  par  l'organe  de- 
Juin,  où  il  fanélionnoit  avec  tant  de  yas  repréfentans. 
loyauté  le  vœu  de  toutes  fes  pro- 
vinces. 

Tout  ce  que  nous  lui  devons;  c’eft  en  rappellant  ce 
principe  conftitutionnel,  de  l’avoir  elle-même  indignement, 
violé  , lorfque , pat  une  lâche  complairance  pour  les  agio- 
teurs "qui  la  foudoient,  & avant  d’avoir  difcuté  la  dette, 

& conftaté  les  véritables  befoins  de  l’état,  elle  a impru- 
aeçnment,  & dans  la  plus  parfaite  ignorance  de  caufe,  con-  ' 
fenti  deux  emprunts  fuccelïïfs , & précipitamment  décrété 
ton  impôt  fans  exemple,  le  quart  d’une  année  des  revenus 
de  tous  les  citoyens.  Et  dans  quel  moment  encore , nous 

a-t-elle  impofé  un  poids  aulTi  accablant?  Lorfque  déjà  fur- 
chargés.  & dans  l’impolTibilitédefupporter  plus  long-tems 
les  anciens  fiibfides,  nous  faifions  depuis  trois  ans  retentir 
le  royaume  de  nos  jufles  réclamations? 

Réponse.  Lettre. 

Nous  fouîmes  libres  de  tous  les  Qu'elle  a ékve  un  mur 

tenis,  & iamais  notre  liberté  n’a  inébranlable  entre  votre  h- 

pu  recevoir  aucune  atteinte  légi-  berté  & hs  ordres  arbi- 
lime.  Ce  n’eft  qu’à  cette  condition  traires,  & vous  a rendus 
enrentieiie&  inaltérable,  que  nous  indépendans  de  toute  autre 
nous  femmes  donnés  au  roi  de  autorité  que  de  celle  delà 
France,  & non  à la  nation.  Nos  loi  (y  .des  officiers  publics 
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qui  commandent  en  fin  traités,  nos  capitulations  jurées paï 
nom.  le  monarque,  contiennent  la  flipu- 

Qu'elle  a mis  laloielk~  lation  formelle  que  nous  ferons 
mime  dans  vos  mains , en  confervés  dans  toutes  nos  fran- 
écablijfane,  pour  principe  cRifes  & ufages  particuliers.  Nous 
fondamental,  que  le  pou-  celTerions  donc  de  lui  appartenir, 
voir  de  la  faire  n'appartient  ^ cette  tondition  venoit  à être 
qu'à  la  nation  repréfintée  violée.  Les  exemptions  dont  nous 
par  fis  députés  librement  jouilïbns,  ne  font  pas  des  privile- 

ges  ; ce  n’eft  qne  la  confervation 
Que  par  ces  deux  der-  notre  liberté  & de  nos  droits, 
nieres  difpofitions , elle  a maxime  générale  qui  ne  pet- 
fait  de  vous  un  peuple  faire  des  loix  qu  avec  le 

parfaitement  libre,  pùi/:  concours  & le  fuffrage  de  la  nation, 
quelalibertéconfifteàn'o-  quelque  forte  plus 

bèir  qu'aux  loix  émanées  inviolable  pour  nous  qui  avons  des 
de  la  volonté  générale.  ‘i'res  _ exprès  pour  rejeter  tout 

ce  qui  n’eft  pas  conforme  à notre 
droit  public. 

L’alTemblée  nationale  ayant  procédé  illégalement  dans 
tout  ce  qu’elle  a fait,  & toutes  fes  opérations  étant  radi- 
calement nulles^  nous  ne  devons  point  en  faire  dépendre 
notre  liberté.  Non,  elle  a une  fource  bien  plus  pure;  non, 
elle  ne  repofe  pas  fur  les  crimes  & les  forfaits;  non,  nous 
ne  la  devons  pas  à des  commis  perfides,  infidèles  6c  par- 
jures. Jamais,  non,  jamais  nous  n’aurons  rhumiliatîon  de 
la  devoir  aux  Barnave,  aux  Chapelier,  aux  Goupil,  aux 
Roberfpierre , aux  Lameth,  aux  Mirabeau. 

Lettre.  Réponse. 

Que  par  ces  mimes  dif-  Le  defpotifme  6c  les  erreurs  mi- 
poji^lons  y elU  vous  a pré*  niftérielles  éioîent  plus  énergique- 
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^lent  pins  fagement  condamnées  jervés-  à jamais  des  maU 
par  nos  anciennes  loix,  qiVils  ne.  heurs  que  le  defpotifme  &• 
le  feront  jamais  par  fes  décrets  mo-  les  erreurs  minijlérielks 
dernes  ; and] , malgré  ces  décrets  , avaient  accumulés  fur  vcs 
les  Municipalités  , les  Gardes  Na-  fous  V ancien  régime. 
tionales  prétendues,  l’Ademblée 

Nationale,  elle -même  ^ n’ont-ils  pas  déjà  fait  fouiFfir  aux, 
citoyens  Ronnêtes  , plus  d’embarras  de  vexations  qu’on  , 
n’en  avoir  jamais  éprouvé  des  Miniftres  les  plus  defpotes. 
Eh!  quelle  tyrannie  ne  devons- nous  pas  craindre  d’une 
Affembiée  de  Mandataires  qui , dès  fon  premier  pas , a Fau- 
dace  de  défendre  à toutes  les  provinces  de  s’affembler  , 8c 
qui  ofe  lui  adreiïer  hautement  les  ordres  les  plus  abfolus  de  les 
plus  oppofés  à la  liberté  publique  ’i  Petits  Rois  d’un  jour , un 
mot  de  ce  peuple  que  vous  trompez  fî  indignement,  8c 
que  le  malheur  éclaire,  va  bientôt , malgré  votre  orgueil  lé- 
gîfiatif,  vous  faire  rentrer  dans  le  néant  de  votre  premier  étau 
Réponse,  Lettre, 

Depuis  fepl  mois  qu’elle  s^’occu-  QiCen  skccupant  de  /’e- 
pe  de  ce  nouvel  ordre  dans  les  tablijfement  d'un  nouvel 
finances,  elle  a déjà  augmenté  le  ordre  dans  les  finances  , 
déficit  de  plus  de  cent  raiilion’s.  elle  vous  prépare  une  di- 
N’eÜ-ce  pas  là  préparer  une  aug-  miniuion  d’impôts  qui 
menîaîion d’impôts quideviendroit  deviendra  progreffivement 
nécelîairemeiit  accablante.  Eh  ! les  très-Jenfible,  ‘ 

falaires  que  reçoivent  journelle-  ' ♦ 

ment  les  Députés , ne  font-ils  pas  feuls  un  impôt  effrayant,  • 
infiniment  plus  onéreux  au  peuple  que  l’ancienne  admi-  - 
niflration , fur-tout  fî  Fon  conlidere  les  dépenles  énormes 
que  coûteroîent  inévitablement  les  Agens  mukipiiés  des 
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Gardes  Nationales  & des  Municîpairtés  que  rAiTcmblée  veut 
encore  introduire  par  Tes  décrets  opprelTeurs  ? 


Réponse. 


Lettre. 


Qu'enjïn  dans  tous  fa  Eile  s’occupe  de  notre  foulage- 
travaux  J elle  ne  s^ejî  oc-  ment  Sc  de  noire  félicité  ^ en  atta- 
cupée  (j^ue  de  votre  fou-  quant  tous  les  états  à la  fois  ; en 
iatyemeni  de  votre  féii-  femant  îe  ironbie  ladivifion  dans 
que  c"ef  à ce  grand  tous  les  efprits  5 en  portant  par-tout 
but  ^ que  tendent  toutes  le  fer  &:  la  flaninie  ; en  jettant , 
fes  foUicltudes , tous  fes  par  fes  innovations  dangereufes  & 


mal  concertées,  le  royaume  dans 
un  caîios  affreux. 


Que  n êtes-vous  , Mef^  Comment  ofez-vous  nous  parler 
fleurs  ^ témoins  comme  nous  des  intentions  patriotiques  d’une 
des  intentions  patriotiques  affemblée  qui  ne  nous  a fait  que 
qui  animent  cette  augufle  du  mal?  Comment  ofez*  vous  nou5 
ajfemblee?  Comme  nous , dire  qu’elle  nous  prépare  des 
vous  feriez  auendris , vous  moyens  detre  heureux,  tandis  que 
àirieq  que  la  France  ne  peut  tous  fes  décrets  ne  nous  préfagent 
manquer  d'être  heiireufe  , que  des  malheurs  ? Eh  ! peiu-on 
fî  elle  fait  profiter  des  attendre  autre  chofe  d’une  affem- 
moyens  que  fes  repréfentans  blée  orgueilleufe  , qui  ne-  travailla 
lui  foumlffent  pour  le  de-  que  pour  fon  intérêt  particulier  , 


&:  dont  les  membres , au  moins  la 
plus  grande  partie  , tourmentés  de 


venir. 


leur  dévorante  ambition , cabaient , intriguent  fans  ceffe,  5c 
n’ont  pas  honte,  après  s’être  réciproquement  traités  comme 
des  jongleurs  dans  la  falle  générale,  d’aller  enfuite  aux  Ja. 
cobins  de  la  rue  Saint-Honoré  , dans  la  falle  même  des 
anciens  ligueurs,  ourdir  de  nouvelles  trames,  Ik  préparer 
tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  de  fubverlion.  Le  fpec* 
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tacîe  de  votre  aiïembîée  feroît  donc  pour  nous , comme 
pour  tous  les  citoyens  fionnêîes  qui  en  ont  été  témoins  , 
un  fpectacle  fcandaleux  ^ Sc  nous  n en  avons  pas  befoin 
pour  juger  3 d’après  vos  décrets,  que  vous  comptez  pour 
rien  , que  vous  avez  fouié  aux  pieds  tous  ies  feniimens 
du  vrai  patrîotifme.  ^ 

RÉ  P O N s Lettre, 

Nous  devons  craindre  fans  doute  * Qu' auriez-vous  donc  à 

extrêmement i’exécutïon  de  décrets  craindre,  Mejpeurs  , de 
qui  ont  été  diélés  au  milieu  des  Fexécutlon  des  décrets 
paflions  les  plus  violentes,  &■  qui,  d’une  ajfemb lé ejî conjîam- 
tous  n’ont  pour  bafe  que  i’efprit  mem  occupée  de  votre 
d’injuOrce  8c  de  fpolîaiion.  bonheur  ? On  affeéte  de 

Or , tels  font  les  decrets  que  vous  vous  en  préfenter  queéqCtes 
avez  publiés  jiifqu’à  ce  jour.  Celui  uns,  comme  contraires  à 
des  droits  féodaux  paroît  d’abord  nos  intérêts dangereux 
ne  pas  etre  fort  dangereux , parce  pour  nos  provinces , mais 
qu  il  ne  permet  le  rachat , que  dans  quels  font  fis  décrets  f 
le  cas  où  le  tenancier  ie  jugera  Seroîi-ce,  comme  on  oje 
plus  avantageux  pour  lui  : mais  il  Vavancer  dans  quelques 
n en  renferme  pas  moins  une  double  brochures  incendiaires  , 
înjuflice  envers  ie  feigneur  • Fin-  celui  qui  foumet  les  droits 
juftice  de  porter  atteinte  a fà  pro-  féodaux  au  rachat  f maïs 
priété  ^ fans  fon  aveu;  8c  celle  de  ce  décret  vous  force- t4l de 
le  forcer  au  rachat,  à la  volonté  du  racheter  les  droits  féodaux 
cenfitaîre , qui  par  cette  qualité  ^ont  peuvent  être  grevés 
înême,ellconflaniment  fon  obligé  Mens  fonds?  non,  il 
3i  tenu  envers  lui,  par  le  fonds  qu’il  le  permet  feulement, 

en  a reçu  au  fervîce  féodal  & à ia  c’^ejï  une  faculté  dont  vous 
reconnoilTance.  Peut-ÎI  être  avan-  que  lorfque  vous 

tageux  en  morale  8c  en  faîne  poli-  croirez  avetntageux  ; 
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Lettre,  Ré  p o n s il: 

comme  h débiteur  à\ine  tique  , daiuorifer  l’infradion  de 
rente  confiituée  ne  la  rem’  tous  ces  engagemens  auffi  anciens 
hourfequclorftiuily  trouve  que  légitimés  ^ Sc  celui  qui  feroit 
fin  uLillté.  infenfé  pour  vouloir  chercher 

fon  intérêt  particulier  par  de  fem- 
biables  moyens  ^ ne  doit  - il  pas 
craindre , 8c  ne  mérite- t-ii  pas  d’être 
à fon  tour  traité  avec  une  égale  in- 
juüîce  ? 

ScTùit'Ce^  comme  on  le  ilefl  incroyafjîe  que  Ton  s’ima- 
foutient  5 dans  les  memes  gîne  encore  nous  faire  iilufion  avec 
brochures  , le  décret  qui  des  phrafes  qui  découvrent  fi  ma- 
déclareladimefupprimée?  nifellernent  le  charlatanifme  & la 
mais  quand  on  fuppoferoit  mauvaife  foi  ; qu’eft-ce  qui  ne  fart 
ce  qui  nefl  pas , que , cet  pas  qui!  n’y  a rien  à gagner , qu'il 
impôts  ( car  cen  efi  un  , y a au  contraire  iDeaucoup  à perdre 
(éy  ce  n\fl  pas  autre  chofe,  à payer  en  argent , une  charge  qui 
quoi  qu^en  difcnt  la  mau-  fe  payoii  auparavant  en  nature  ? 
vaife  foi , le  préjugé  & fur-tout  quand  cette  charge  comme 
^ignorance  ) ; quand  on  la  dîme  , étoit  toujours  propor- 
fuppoferoit  que  cet  impôt  tionnée  à ia  différence  de  chaque 
doit  être  remplacé  par  une  année  de  récolte  ; 8c  que  la  contfi- 
contrihution  pécuniaire  , bution  pécuniaire,  qu’on  auroit 
n^auriei-vous  pas  encore  mille  prétextes  d’augmenter,  feroit 
ajfei  gagné  par  fa  fupprefi  encore  rigoureufement  exigée  dans 
fionP  Qiicleft  celui  d\ntre  ies  années  ftériles  comme  dans  les 
vous  qui  chaque  année  ne  années  abondantes.  Il  faudroît  donc, 
payeroit  pas  de  bon  cœur  même.  lorfque  nous  n’aurions  rien 
20  ou  10  fols  parmefire  recueilli  dans  nos  champs , vendre 


réponse.,  L e t t r h.. 

Kos  meubles  pour  payer  cette  con-  de  terre  ^ pour  s'exempter. 
tributîon  pécuniaire  a la  main  tou-  de  payer  en  ^nature  cette 
jours  inflexibie  de  la  fifcaiité  finan-  dîme  qui  enleve  uue  aujji 
ciere.  El  voiià  ce  qu’on  ofe  nous  belle  Cr  au (Jî  pré cieufe  pàr^  ^ 
donner  pour  un  remplacement  tit  de  la  récolte?  Nous 
a’v^antageux  ! comment  nos  députés  difons , quand  on  fuppo- 
ont-ils  pu  ignorer  que  loi  fqu’on  feroit  ^ car  ce  neji  quune 
veut  foulager  un  peuple  , on  con-  fuppojidon,  L'afflmblée  na^ 
verirt  au  contraire  en  nature  des  tionale  n'a  encore  rien  pro- 
impôts  en  argent;  Sc  que  c’efl  nonce  là-dejjus  j & ilejl 
d’après  ce  principe  d’humanité , très-certain  que  les  biens- 
que  dans  i’ifle  deCorfe,  par  exem-  fonds  du  Clergé  ,,  mieux, 
pie,  le  Roi  ne  demande  à Tes  fujets  dijïribués  & repartis  avec 
que  la  contribution  en  nature  d’un  fàgeffe  ^ fuffiront  ^ beau- 
vingtième  de  toutes  les  produc-  coup  au-delà^ fur  tout  dans 
? nos  provinces  ^ pour  fubve-- 

■ - A l’égard  de  ce  qu’on  ajoute  que  nir  à toutes  les  dépenjes  du 
lesbiens  ecciéfiaftiques  de  nos  pro-  culte  divin, 
yinces  fuffiront,  fans  la  dîme  /à  ' 
tous  les  frais  du  culte,  nos  Députés  prévaricateurs  oublient 
donc  qu’ils  ont  reconnu  dans  TAfTemblée  Nationale  , lafou- 
Viiraineté  qu’elle  s’arroge  Ilir  toutes  les  provinces  , Sc  par 
conféquent  ^ le  pouvoir  d’enlever  aux  nôtres , une  portion 
des  biens  ecciéfiaftiques  qui  font  notre  refiburce  , pour  en 
tranfporter  le  produit  en  Auvergne,  dans  le  Languedo  c Sc 
autres  Provinces  éloignées  ? Ils  oublient  donc  qu  ils  ont  déjà 
eu  la  criminelle  lâcheté  de  confentir  au  décret  qui  auiorifa 
la  vente  pour  quatre  cents  millions  du  Domaine  Sc  des  biens 
ecciéfiaftiques,  pour  payer  au  préjudice  des  pauvres  & de 
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îa  Relîgîon,  les' prétendues  créancesdes  infâmes  agioteurs  de 
ia  Capitale  ? Peut- on  Te  jouer  plus  indécemment  de  là  coii"- 
fiance  des  peuples  ! . 


Lettre, 

S er  oit -ce  h décret  qui 
déclare  que  les  biens  ecclé- 
fiajiiques  font  à la  difpoji- 
tlon  de  la  Nation  ? Mais 
rappelle'^-vous  que  ce  même 
décret  les  laiffe  fous  la  fur- 
reillance  des  provinces , Gr 
d'après  cela  , foycq  bien 
surs  qu  ils  ne  feront  jamais 
exprfes  , ni  à la  dilapida- 
tion , ni  au  gafpillage  dont 
on  t'ous  menace’  foye^ surs 
aujjî  y (sr  cefl  une  vérité 
dont  nous  nous  rendons 
tous  garans , que  VAjJlm- 
blée  Nationale  eji  trop  juf 
te , trop  fage , rrap  attachée 
à la  Religion^  dans  laquelle 
nous  avons  Je  bonheur  de 
vivre  ^ pour  réduire  les  Mi- 
niftres  des  autels  à une  con- 
dition avilijjhnte  ^ Çr  ne 
pas  leur  procurer  une  fub- 
f fiance  aujfi  honorable  pour 
eux  ^ qù utile  autu  pauvres 
qui  les  entourent. 


R é P O ir  s E. 

Si  l’afTembiée  nationale  avoir  eil 
le  moindre  zélé  pour  la  religion 
dans  laquelle  nous  avons  le  laonlieur 
de  vivre,  elle  anroit  hautement  re- 
connu , (f après  toutes  nos  loix  & 
la  volonté  des  fondateurs , que  les 
Liehs  eccJéfiqfiiipues  de  France  font  ir-‘^ 
révocablenient  confacrés  aux  frais  du 
culte  de  la  religion  catholique  , à Ven'- 
tretien  des  minifires,  ^ au  foulagcment 
des  pauvres  des  lieux  où  ces  biens  font 
fitiiés.  Mais  comme  cette  alTemblée 
e(l  remplie  deproteflans^^  de  phi- 
lo fopîies  y ennemis  acharnés  da 
notre  religion,  le  décret  ne  parle 
qu’en  termes  vagues  du  culte  , ahii 
de  ménager  les  moyens  d’introduire 
parmi  nous  toutes  les  feéles  ; de 
les  foutenîrâvec  les  biens  de  notre 
religion , Sc  la  prétendue  furveîl- 
lance  que  l’anTemblée'îâiiïe  aux  pro- 
vinces,  n’efl  qu’une  ombre  fous 
laquelle  elle  cache  le  delTein  qu’ella' 
a formé  de  les  dépouiller  du  patri- 
moine de  leurs  pauvres. 


( • 

D’abord  elle  s’en  réferve  le  droit  de  deux  niânîeres  ; 
ia  première  , en  flamant,  que  îa  dîfpofîtîon  en  appartient 
â la  nation^  cefl-à-drre  ,,  a TAflemblce  nationale  elle-même; 
îa  fécondé,  en  flamant  que,  fur  les  renfeigiiemens  donnés 
par  les  provinces  , elle  décidera  eîie-même  cette  dirpo- 
lîtion  , après  avoir  décrété,  d’un  autre  côté^  qu’elle  a une 
puiflance  fouveraine  fur  les  provinces , & que  celles-ci 
font  obligées  de  fe  foumettre  à fes  décrets,  ^ 

L’influence  Sc  les  renfergnemens  des  provinces  ne  font 
donc  qu’une  illuflon  qu’on  cherche  à leur  faire , pour  dif- 
pofer  fans  elles , malgré  elles , 8c  au  préjudice  de  leurs 
pauvres,  des,  biens  eccléflaflrques. 

Et  non  feulement  rAffemblée  nationale  en  auroit  le  droit 
fi  l’on  acceptoit  fes  décrets  ; mais  de  plus , Sc  dans  le 
fait,  comme  on  vient  de  Tobferver,  elle  a déjà  ofé  en  faire 
ufage  en  décidant  qu’il  feroit  vendu  tant  du  domaine  que  des 
biens  eccléfiafliques , pour  la  fomme  dé  qiiatre-cents  mil- 
lions, & en  donnant,  de  fa  pleine  puiflance,  le  produit  de 
cette  vente,  pour  payer  les  capitalifles  ou  rentiers  de  Paris , 
Sc  fervir  d’hypotheque  à leurs  papiers. 

Sont-ce-ià  les  pauvres  des  provinces.^  Et  fl  elfes  lailfent 
vendre  leurs  biens , fi  elles  en  lailfent  verfer  le  produit 
dans  la  cailfe  extraordinaire  établie  pour  cela  à Paris , 
ce  produit,  au  lieu  de  fervir  au  foufagement  de  leurs  pau- 
vres , ne  fera-î'îl  pas  au  contraire  facriiégement  profané 
à payer  des  Genevois  ^ des  Hollandoîs  Sc  autres  ufuriers 
de  la  capitale  ^ qui  fe  font  indignement  enrichi  aux  dé- 
pens du  peuple  , en  prêtant  à des  miniflres  dilfipateurs?  Ne 
feroit-il  pas,  féus  tous  les  rapports  ^ beaucoup  plus  jufle 
de  faire  dégorger  à ces  riches  ufuriers  j leurs  infâmes  pro- 
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fits , & de  l’appliquer  au  foulagement  des  pauvres  qu’its 
ont  faits  dans  tomes  les  parties  du  royaume? 

Nous  favons  que,  pour  mieux  cacher  l’envie  que  l’on 
a de  nous  dépouiller , le  perfide  M.  Treiilard  a propofé 
de  laîfler  aux  municipalités  Tadminifiration  des  biens  ecclé- 
fiafiiques;  mais  nous  n’avons  pas  oublié  que  les  nouvelles 
municipalités  feront  obligées  de  rendre  compte  aux  dif- 
trids  & départemens , 8i  ceux-ci  à l’afiemblée  nationale 
qui  fera  toujours  maîirefle  d’enlever  le  produit  pour  le 
tranfporter  à Paris,  Nous  favons  que  les  nombreux  agens 
des  nouvelles  municipalités  abforberoîent  une  grande  partie 
des  revenus,  forceroient  les  baux,  opprîmeroient  nos  fer- 
miers; ôc  quand  ces  municipalités  feroient  compofées  d’aufii 
bons  citoyens  que  les  anciens , quand  elles  n’auroienc  que  des 
intentions  patriotiques , elles  n’auroient  pas  le  pouvoir  de  les 
fuivre,  puifque  TAfiemblée  ^ toujours  animée  par  un  efprit 
tyrannique,  oblige  tous  ceux  qui  entreront  dans  ces  munici- 
palités ^ de  faire  le  ferment  d’obéir  à fes  décrets.  Elles 
feroient  donc  forcées , quand  l’alTemblée  jugeroit  à pro- 
pos de  l’ordonner,  d’envoyer  dans  le  gouffre  infatîabîe 
de  la  capitale,  le  fruit  de  nos  fiieurs,  les  revenus  les  plus 
précieux  de  nos  provinces.  En  nous  oppofant  aux  décrets 
de  votre  Afiemblée , nous  ne  faifons  donc  que  veiller  aux 
intérêts  de  notre  religion  ^ & nous  fauver  d’une  ruine 
qui  feroit  bientôt  inévitable. 

Lettre,  Réponse, 

On  cherche  encore  àvous  Effrayée  par  le  cri  public  8c 
alarmer  fur  Les  fuites  du  par  les  premiers  effets  de  ce  décret 
décret  qui  a déclare'  la  étrange  , l’Affemblée  ^ pour  s’en 
chajfe  libre  à tout  proprie'-  jufiifier  , annonce  qu’elle  va  s’oc- 
iaire  fur  fon  terrein.  Mais  cuper  de  ioix  propres  à concilier 
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îa  liberté  de  la  chajfe  avec  la  sûreté  on  y prenne  donc  gard^^ 
jîwWi^we.  Mais  pourquoi  ne  s’efl-elle  ce  mime  décret  dnnonze 
pas  encore  occupée  , depuis  le  4 qu’îl  fera  fait  des  ioix 
Août  ^ de  faire  des  régiemens  pour  pour  concilier  cette  li- 
cette  sûreté?  fi  ce  n’ert  parce  qu'ei-  berté  avec  la  sûreté  pu- 
îe  a fenti  qu’il  auroit  fallu  recdn-  birque^é*  ces  lolx , l'Jf 
noître  la  haute  imprudence  de  fon  femblée  Nationale  les  pré- 
décret  & le  rétraâer  fi  ce  n’eH  pare  a^uellement.  Sous 
parce  qiill  ell  évidemment  incon-  très-peu  de  tems  ^ vous  lés 
ciliabie  avec  la  tranquillité  publi-  verrei  paraître» 
que  & même  avec  les  propriétés  des 

particuliers  ? 

Il  ell  en  effet  bien  fenfible  que  les  propriétaires  ne  por- 
tant pas  leurs  titres  fur  leur  front,  les  bràconiers  oiilfs 
qui  n’ont  aucune  propriété,  pourront,  en  vertu  du  decret , 
exercer  leur  brigandage  fur  les  moiffoiis  d’autrui  5 que 
le  pofTeffeur  d’un  petit  fonds  étendra  fa  chalfe  fur  celui 
de  fon  voifin  ; qu’il  naîtra  de-ià  des  querelles  fans  fin, 
des  combats  journaliers  ; que  les  fermiers  ne  pourront 
mettre  en  sûreté  les  fruits  de  leurs  travaux,  queii  reftant, 
pur  8c  nuit  en  garde  pour  écarter  les  chaffeiirs  „ ou  en 
papint  pour  cela  des  gardes  municipales  , qui  elles-mêmes 
lîe^feroient  peut-être  pas  toujours  fort  exaâes.  Il  étoit 
donc  plus  fage  de  rappeller  fur  la  ehaiïe  , comme  fur  les 
autres  points  de  notre  droit  public , les  anciennes  loix  du 
loyaume,  ces  loix  didées  par  la  fagelfe  & mûries  par  l’ex. 
périence  ; ces  loix  que  les  Angloîs  ont  eux -mêmes  adop- 
tées ^ 8c  qui  J pour  concilier  la  tranquillité  publique 
avec  îa  chafle , ont  eu  foin  de  ne  la  permettre  qu’aux 
propriétaires  qui  ont  une  étendue  de  fonds  affez  confî- 
derables.  > 


Z E T T rie* 
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Réponse, 


Un  autre  décret  ^ contre 
IcGud  on  voudroic  bien 

i 

aujji  exciter  i^os  méconten- 
temenS)  c\ft  celui  qui  fup- 
prime  les  privilèges  des 
provinces  & des  pilles,  A 
cet  égard,  MeJJîeurs  y.  le 
procès-verbal  de  la  feance 
d i 4 Août , fait  foi  que  ce 
neft  ni  d'après  notre  ré- 
nonciation, ni  d'après  nos 
offres  que’ cette  fupprefflon 
a été  prononcée.  Nous  n^a- 
vons  fait  dans  cette  féance 
que  le  facrijice  de  nos  états 
provinciaux,&  vous  fave^, 
MeJJîeurs  J quelle  ejî  la  va- 
leur de  ce  facrijice.  Ce  que 
rAff emblée  nationale  a 
Jlatué  fur  les  privilèges  de 
nos  pays  j elle  ta  Jlatué 
d'ojjîce  5 par  fa  pleine 


Si  la  matière  n’étoît  pas  fi  im- 
portante par  elîe-même  , il  feroîi 
plaifam  de  voir  ici  le  fingnlisr 
embarras  d’un  coupable,  Sc  d’er;- 
tendre  M.  Meïiin  ^ d’un  côté,  fe 
difcidper  de  n’avoir  pas  concoura 
au  décret  qui  a fupprimé  les  pri- 
vilèges de  fa  province,  & de  l’autre 
prétendre  que  cette  fiipprelfion  ed 
un  bien  pour  cette^même  province. 
Si  c’efi  un  bien,  pourquoi  s’empref- 
fe-c-il  d’alTurer  qu'il  n’y  a pas  con- 
fenti?  Si  c’eft  un  m'al  pourquoi 
cbercbe-t-il  à ie  dilTunuler? 

Mais  ne  feroit-ce  pas  un  mal, 
& un  grand  mal  pour  une  pro- 
. vince  , de  perdre  brufquemenr  Tes 
anciens  privilèges,  & d’être  livrée 
à îa  difcréîion  d’une  affemblée 
éloignée,  qui  en  vertu  de  la  pleine 
puiffance  , qu’elle  prétend  exercer 
fur  toutes  les  parties  du  royaiî- 


puiffance  légijlaùve.  Du  , s’arroge  ie  droit  de  faire  un 
rejîeydle  ne  vous  a rien  (décret  contre  cette  même  provln- 
ôté  par  ce  decret,  die  a , non  - feulement  fans  le  con- 
feulement  étendu  aux  ha-  cours  de  fes  Kepréfentans  , mais 
bitans  des  autres  provinces  y encore  malgré  leurs  oppofitrons"^ 
les  avantages  dont  vous  Sc  refufant  même  de  leur  donner 
jouijfi.  Quels  font  en  effet  aâe  des  protefiations  , qu’ils  ont 
yâs  principaux  privilèges  f faites , tant  par  amour  de  leur  pa- 
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Réponse.  , Lettre. 

irre,  que  pour  obéir  à leur  conA  Ce  font  T exemption  de  ia 
cience&au  ferment  qu’ils  ont  prê-  gabelle,  & le  droit  de  ne 
té  d’en  défendre  les  droits.  pouvoir  être  attraits  en  juf 

Non , jamais  aflemblée  n a ofé  ticcy  que  par  devant  vos 
mettre  au  jour  des  prétentions  plus  juges  naturels.  Eh  bien  ! 
tyranniques,  Sc  plus  înfuitantes.  VAfj emblée  nationale  vous 
Jamais  les  députés  d’un  pays  d’état  fera-vellele  moindre  tort, 
ne  pouvoient  commettre  un  plus 
grand  crime , que  d’adhérer  à de  fi 
funefies  prétentions.  Et  ceux  qui 
ont  eu  le  noble  courage  d’y  réfif- 
ter , malgré  les  prévarications,  de 
leurs  co- députés, ont  mérité  pour 
toujours  la  reconnoHïànce  Sc  la  plus 
profonde  vénération  de  leurs  com- 
meitans. 

Tel  efi  à notre  égard  M.  le  Ba- 
ron de  Noyeile.  L’Aflemblée  , en 
refufant,  contre  tous  les  principes 
du  droit  naturel , du  droit  civil , 

& même  du  droit  des  gens,  de  lui 
donner  ade  de  Tes  proteflations  , 
a commis  un  déni  de  jufiiee , qui 
efi  inoui , mais  nous  faurons  y fup- 
pléer.  Nous  approuvons  la  con- 
duite de  M.  le  Baron  de  Noyeile.  Nous  recevons  l’ade' 
de  Tes  prorefiaiions , & nous  faurons  leur  donner  tout  l’effet 
qu’elles  doivent  avoir. 

Nous  favons  que  pîufieurs  députés  om  été , comme  M. 

de 


en  déclarant  qtià  V avenir 
on  ne  paieraplus  de  gabelle 
en  France  J & que  chacun 
dans  V étendue  du  royaume , 
ne  pourra  être  jugé  que 
par  le  tribunal , dont  fa 
réfdence  le  rend  jujiieia- 
ble  f N^ef-il  pas  évident 
au  contraire , quen  faifant 
de  vos  privilèges , le  droit 
commun  de  tous  les  fran» 
cois  J elle  leur  donnera  une 
nouvelle  for  ce  fÿ  les  rendra 
bien  plus  inexpugnables 
quHls  ne  Vétoieni , lorqu^ils 
n'avoient  que  vous  pour 
défenfturs. 


/ 
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de  Noyeîîe,  fiJeîes  aux  lorx  de  rfionneur,  8c  ont  éga- 
lement protelîe  contre  les  décrets  défaflreux  de  raffembiée. 
Mais  nous  croyons  que  ces  députés  efîrmables  doivent  à 
eux  mêmes,  à leurs  commettans  8<  à la  France  entière^, 
de  rendre  publiques  Jeurs  protertaiions  par  la  voie  de 
rimpreiïîon  , 8c  de  les  répandre  le  plus  qu’il  leur  fera 
podibie,  ' 

M.  le,  marquis  de  la  Qiieille  vient  de  leur  donner  à cet 
égard  un  modèle,  en  écrivant  à l’auteur  de  l’excellent 
Journal  politique  national  ^ publié  par  M.  S ilomon  à Cam- 
brai , la  lettre  fr  noble  8c  li  patriotique,  que  nous  croyons 
devoir  rapporter  ici  (i). 

Il  y a de  la  mnuvaife  foi  8c  même  de  l’impudence  d’ofer 
nous  dire  que  la  perte  de  nos  états  n’efl  rien  ; que  nos 


, Paris  , ce  X©  Décembre  1789. 

(i)  J*ai  lu  5 Montîeur  , avec  étonnement , dans  votre  Journal , que  les 
Nobles , dans  la  nuit  du  4 Août  , avoicnt  traité  la  faînteté  du.  ferment 
comme  les  propriétés que  les  confciences  firent  aujjî  leu's  facdfices.  Je  vous 
prie  d'étie  très-perfuadé  , Mon/îcur , que  la  plus  grande  partie  des  Députés 
de  la  Noblefle  ne  mérite  pas  ce  reproche.  Quant  à moi , à cetce  époque 
défaflreufe  ^ j’avois  reçu  de  mes  Commettans  la  permilîion  d opiner  dans 
cette  AlTembléc.  Je  fis  de  vains  efforts  pour  faire  entendre  mes  juftes  récla^ 
mations  contre  les  violations  des  propriétés  ; & n’ayant  pu  me  faire  en- 
tendre , ni  faire  inférer  dans  le  procès-verbal  ma  proteftation  , je  l’ai  dépo- 
fée  chez  un  homme  public,  avec  nombre  d’autres  contre  les  décrets  de 
l’AfTemblée  qui  fe  font  trouvés  contraires  à mes  cahiers.  Et,  comme  dans 
les  prétendus  facrifices  de  la  nuit  du  4 Août,  les  intérêts  des  pauvrcsont 
été  aullî  compromis  que  ceux  du  Cle’-gé  & de  la  Noblcfîe  , j’ai  cru  devoir 
protcfter  contre  tous , excepté  l’/galité  de  répartition.  II  en  efl  de  même  du 
filence  coupable  que  i’AlTembiée  Nationale  a gardé  fur  les  attentats  commis 

\ “ c 
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prmcrpanx  privilèges  confîüent  à être  exzmps  de  la  gabelle; 

Êr  rCètre  jugés  que  par  les  tribunaux  .établis  cheinous  ; 8c  que 
rafTcmbiée  va  faire  de  ces  privilèges  , le  droit  commun  de 
tous  les  Erançois. 

Nos  privilèges  ccj)nfi/lent  efTentieUement  ^ comme  ccux_ 
de  la  Bretagne  8c  Jd^  prefque  tous  les  pays  d états  j a ne 
pouvoir  êrre  airujettis,/^-7Jf  notr^e  confentemcnt , à aucun  im^ 
pk.  ni  à aucune  loi  nouvelle.  Voilà  nos  privilèges,  ôc  nous, 
îes  défendrons  iufqu’à  la  derniere  goutte  de  notre  fang  , 
.parce  que  nous  fenions  bien  qu’en  les  déiruîfant,  ralFertî- 
blce.  dite  nationale,  ne  nous  donne  rien  qui  puilTe  nous 
en  tenir  lien,  8c  qu’elle  me  manqueroit  pas  au  contraire 
de  nousalTujeuir  bientôt  *au  gré  des  pliilofophes  impies  &: 
des  capitalifles  de  Paris,  aux  loix  les  plus  funeftes /k  aux 
impôts  les  plus  onéreux. 

Dans  notre  régime,  il  eft  impoffible  de  nous  impofer^- 
fans  notre  confentement,  aucune  loi  nouvelle.  Dans  le 
régime  de  l’alTemblée,  fi  nous  étions  alTez  infenfés  pour 
d’adopter  iamais,  elle  pourroit , fans  no us^  malgré  les  voix 


fous  fes  yeuï , dans  la  nuit  du  5 au  (î  Odobre.  J ai  cru  devoir  à f horineur 
de  nJesCommertans  SC  au  mien  propre,  un  expofé  de  l’horreur  qu’lis  m’ont 
ïait  éprouver.  8c  de  la  profonde  douleur  dont  ils  ont  pénétré  mon  cœur 
■pour  le  refte  de  ma  vie.  Cette  opinion  eft  dépofée  avec  mes  proccftacions. 
Si  ma  patrie  ne  fc  releve  pas  , faurai  fait  mon  devoir  , & j’aurai  ce  chagrin 
de  moins  : fi  au  contfairc  elle  fe  relevé  , je  prouverai  à mes  Commettans 
■que  j’étois  digne  de  leur  confiance.  Vous  pouvez  , Monfieur , rendre  ma 
lettre  publique. 

J’ai  l'honneur  d’être  , &c.  , le  Marquis  de  la  Qbeille  , Député  de  la 
Sénéchauffée  d’Auvergne. 
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& même  les  protêflatîons  de  tous  nos  députés  ^ nous  en- 
voyer tomes  les  loix  qu’il  lui  plaîroit  de  faire  en  verttt 
dz  la  j)lelne  puijfance  légijîdtïve  qu’elle  s’eR  arrogée. 

Dans  notre  régime,  il  efl  impoffible  de  nous  alîujetlir  a 
aucun  impôt  , fans  notre  conrentemenu  Dans  le  régime 
de  l’aflemblée , elle  pourroit,  fans  nous,  & malgré  les  pro- 
teftations  de  nos  députes,  nous  aflTujeuir,  en  vertu  dQ  fa 
toute-puijjance prétendue  , aux  impôts  les  plus  defallreux.  Les 
députés  des  provinces  , qui  ont  peu  de  biens  eccléiiafli 
ques , qui  paient  le  tabac  Sc  le  Tel  à un  prix  élevé,  n ont 
qu’à  fe  réunir,  comme  ils  l’ont  déjà  fait,  pour  anéantir 
nos  états;  <Sr,  comme  ils  font  les  plus  nombreux,  ils  feront 
décider  fans  peine,  au  grand  contentement  des  infaiiablcs 
agioteurs  de  Paris,  qu^on‘yendra  une  grande  partie,  peut- 
être  la  totalité  de  nos  biens  eccléjiajîiques ; que  nous  ne  pour^ 
rons  pas  plus  que  les  autres  provinces , cultwer  le  tabac  ; que 
nous  le  paierons  ^ comme  elles  y un  prix  exorbitant;  que  nous 
partagerons  avec  elles  la  charge  accablante  de  la  gabelle;  ou, 
JiVon  fuppiime  ces  deux  impôts^  qui  forment  enfemhle  unelevee 
annuelle  de  plus  de  quatre-vingt  millions  ^ que  nousfupporterons 
avec  elles  V énorme  impofition  qu^on  fe  propofe  ddétahlir  poux  en 
remplacer  le  produit. 

Non-feulement  nôus  ferions  expofes  à toutes  ces  vexa- 
tions , fi  nous  avions  l’imprudence  ou  la  lâcheté  d adopter 
le  régime  vexateur  de  votre  affemblée,  mais  nous  ferions 
bientôt  tyrannifés  par  beaucoup  d’autres;  Ik  elle  a déjà  ma- 
nifefié  à cet  égard,  fous  le  vain  pretexie  d’introduire  par*- 
tout  un  régime  uniforme^  les  intentions  les  plus  odieufes  ôc 
la  plus  criminelle  avidité* 
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remplacement  ne  doit  tom- 
ber que  fur  elles  , & déjà 
elles  ont  manfefié  leur  in- 
tention de  s'en  charger 


R E P O s E.  ^ L E T T R Eé 

^ L’AfTemblée  ayant  décrété  que  Ne  craigne-^  pas  , au 
îa  gabelle  feroit  remplacée  par  un  furplus , que  Tont/ous  fajfe 
antre  impôts  Sc  que  les  impôts  Te-  fupporter  le  remplacement 
roient  répartis,  fans  diftrnéiron , fur  de  la  gabelle.  Les propinces 

les  propriétés,  dans  toutes  les  pro-  à cet  impôt 

vinces,  il  ell  évident  qu’elle  nous  odieux  , font  trop  jufles 
feroit  fupporter  propouionneile-  pour  ne  pas  fentir  que  ce 
ment  le  remplacement  de  cette 
otiieufe  gabelle.  Et  les  intentions 
que  l’on  fuppofe  aux  provinces  de 
gabelle^  d’en  payer  feules  le  rem- 
placement; & le  fentiment  qu’on  feules. 
leur  prête  à cet  égard,  ainli  qu’à 
l’afîjmblée,  & la  promelTe  qu’on 
nous  fait  en  leur  nom  ^ ne  font  que 
ies  moyens  ufés  du  charlatanifme 
qui  n’a  jamais  bercé  les  peuples  & 
îes  particuliers  de  ces  efpérances, 
que  pour  les  opprimer  plus  fure- 
ment.  C’eü  ainfi  que  îes  fatelliies, 
chargés  par  le  roi  d’Efpagne^d’ailer 
étouffer  entre  deux  matelas  le  mal- 
beureiiJt  D.  Carlos,  lui  difoient, 
pour  empêcher  fa  rébUance:  Laif 
fe^  nrus  faire,  c’*efl  pour  votre  bien; 

Sc  qu’ils  l’étoufferent  en  effet,  en 
iiii  tenant  ce  langage: 

C’ell  ainil  que , dans  tous  les  temps  on  a trompé  les  peu- 
ples înattefuîE  fur  leurs  véritables  intérêts. 

Les  Etats-généraux  de  Blois,  dominés  par  un  prince  în-? 


/ 


( 37  ) 

f!âme,&  parles  ambitieux  qu’il  foudoyoît , jetterent  d’a- 
bord le  royaume  dans  l’anarchie  ; ils  allumèrent  la  guerre 
civile , qui , pendant  vingt  ans  défola  le  peuple  François  , 
& ne  fut  terminée  J après  des  flots  de  lang  répandus  & tous 
les  ravages  imaginables  ^ que  par  le  courageux  Henri  IV. 

Le  patriote  & judicieux  Pafquier , qui  avoit  perdu  une 
grande  partie  de  fon  bien  . prefque  tous  fes  enfans , 
dans  ces  temps  de  défordre , crut  devoir  rappeller  ce  qu’il 
avoit  fait  pour  éviter  ces  malheurs,  5f  ce  que  le  peuple 
devoir  faire  pour  s’en  garantir  par  la  fuite. 

« Confidérant,  dit-il , ce  que  j’ai  vu  pafTer  par  la  France , 
» pendant  nos  troubles  , cela  me  fait  fouvenir  de  ce  qu  on 
» récite  des  fauvages  , lefquelsayant  un  prifonnier  de  guerre, 
le  traitent  & nourrilFent  à leurs  tables;  & voulant  en  avoir 
» la  fin  J lui  mettent  un  fefloudc  fleurs  fur  le  chef  .donnant 
» ordre  de  l’enyvret  par  une  boillon  à eux  familière;  puis 
.»  au  fon  d’un  charivary,  le  font  d'anfer  avec  eux.  Ce  tnifé- 
» rable,  troublé  du  fens  , ne  fentant  fon  mal  prochain,  faute, 
« trépigne,  & joue  de  fes  jambes,  avec  une  grande  allé- 
» grelTe  , jufcju’à  ce  qu’on  atiiltre  ( ou  apofle  ) un  homme  , 
» qui  par  derrière  l’alTomme;  & étant  mqrt.il  eft  mangé  par 
„ fes  maîtres.  Ainfi  nous  en  efl-ll  pris.  Enyvrés  d’une  for- 
)j  cenée  fureur,  nous  fommes  entrés  en  la  danfe,  avec  les 


ï>  grands  & les  ambitieux  de  toutes  les  claffes,  qui,  pour 
» fervir  leurpaflîon  particulière  . nous  honoroient , non  de 
» guirlandes  de  fleurs  , ains  de  je  ne  fais  quels  beaux  fem- 
» blans  palTagers  , ainfi  que  la  fleur  . ne  prévoyant  pas 
» qu’a  près  cette  danfe  nous  ferions  mangés,  finon  en  nos 
» corps  , à tout  le  moins  en  nos  biens.  Eftimez-voua  que  je 
» mente,  continue  le  judicieux  Pafquier.?  Quel  a cte  la 
• » fin  de  la  danfe.?  elle  s’eft  tournée  en  daces  ( ou  impôts)  ex 
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» extraordinaires  qui  courent  maintenant  firr  nous,  non  de 
la  franche  volonté  du  Roi  qui  efl  tout  bon  , aîns  pour 
contenter  ceux  qui  vous  avoient  mis  en  befogne  ^ ief- 
» quels  font  fortis  de  la  prefîe,  Sc  vous  y etes  demeurés  par 
» un  jufle  jugement  de  Dieu , pour  eitfeigner  au  commun 
» peuple,  iobéîfTance  qu’il  doit  à Ton  Roi,  & de  n’entre- 
» vecher Y ou  mêler)  fes  affaires  avec  celle  des  grands  êc 
« 8c  des  ambitieux.  ^ 

^ Cet  exemple  terrible  de  nos  ancêtres  nous  fervîra  ^ 
jamais  de  leçons  contre  toutesles  efpérances , contre  toutes 
les  promefTes  des  ambitieux  ôc  des  charlatans  de  tous  les 
états,  qui  entreprendront  de  changer  nos  loix,  pour  nous 
mènera  leur  bu?,  qui  n’efl  jamais  notre  bien. 

Ræ  P O 2^  s E,  Lettre. 

Après  toutes  les  prévarications  Jh  ! Mejjleurs',  croyci 
8c  les  impofîures  que  nous  venons"'^  L'/JJfemhlée  de  vos  Re- 
de  dévoiler  dans  votre  lettre  & préfentans ; honorés  de  vo- 
dans  votre  conduite  , vous  avez  tre  confiance  , ils  ne  Jont 
encore  1 impudente  hypocrifie  de  pas  capables  de  la  trahir; 
nous  exhorter  a croire  a vos  bonnes  c'efi  votre  bonheur  qu  ils 
intentions  , à vous  traiter  comme  font  ; ceux  qui  les  détrac^ 
des  Reprefientans  incapables  de  trahir  tent  dans  vos  efipriis  , ne 
la  confiance  dont  nous  vous  avions  ho-  font, fous  lemafique  d’amis 
norés  ! Eh  I de  quoi  ne  Terrez-vous  de  la  féliciié publique  , que 
pas  capables , après  avoir  commen-  des  défendeurs  des  anciens 
cé  par  violer  à la  face  de  l’Europe,  ^hus  ; & leur  but  n\fi  que 
le^fermeiK  que  vous  nous  aviez  devons  livrer  à la  dificor de, 
pfêîé  ? vous  , Repré fentans  / pour  en  faire  fiortir  la  refi- 

Mars  vous  n’avez  repréfenté  aucune  tauradon  du  régime  op- 
de  nos  volontés  , aucun  de  nos  dont  nous  avons 
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Lettre.  R é p oti  s æ. 

heur  eu/ementfecoué  le  joug.  vœux.  Vous  îes  avez,  au  coniraire, 
La  paix  , MeJJieiirs , la  indignement  trahi  dans  tous  les 
paix,  nous  vous  la  de man-  points.  Nous  vous  avions  chargés 
dons  au  nom  du  Monarque  de  rélormer  les  abus  qui  défigu- 
che'ri , du  Roi  citoyen , qui  roient  la  face  de  l’Etat , & vous  en 
fait  Jî  bien  faire  aimer  les  avez  renverfé  la  conflitiuion  ; de 
loix  dont  r exécution  lui  pji  remettre  les  ioix  en  vigueur  , 6c 
confiée  5 nous  vous  la  de-  vous  en  avez  relâché  tous  les  rel- 
mandons  a U nom  de  Wini  on  Torts  ^ d’afiurer  les  propriétés  îndr- 
întime  que  ce  Prince  ver^  viduelles  , 8c  vous  les  avez  toutes 
îueux  a attejlé  luï-mtme , livrées  à Pincendie  ou  à la  dépré- 
par  VAfrh  du  Confeil  du  dation  ; de  maintenir  les  anciennes 
S de  ce  mois  ^ régner  entre  Tranchîfes  , de  rétablir  dans  leur 
lui  & VAjfemblée  Natio-  intégrité  les  droits  confervaîeurs 
nale  ; nous  vous  la  deman^  provinces , 8<  vous  les  avez 

dons  au  nom  de  la  gatHe,  honteuTement  vendus^  & vous  avez 
au  nom  de  vos  femmes , au  applaudi  au  décret  vexatcur  qui  en 
nom  de  vos  enfans  ; nous  Prononce  la  fijpprefîion.  Nous  vous 
"i^o^s  la  demandons  enfin  au  avions  chargés  de  vous  concerter 
nom  de  nos  provinces  en-  ^^ec  notre  vertueux  Monarque 
tieres.  Jufquà  préfent  ,nos  mettre  de  l’ordre  dans  les 
provinces  fe  font  âifiin-  l^f^^nces  , 8c  vous  y avez  introduit 
guéespar  le  caraBere  doux  défordre  incalculable,  en  tanT-* 

paifihle  de  leurs  liabi-  toutes  les  Tources  qui  les  en- 
tans  ; voudroient  - elles  fteîiennent  ^ 8c  en  les  furchargeant 
changer  aujourd'hui  ce  ca-  ^ votre  profit  , d’une  dé- 

raBere  heureux  ? Voye^  le  journalière  , qui  devient  ac- 

fang  qui  coule  à longruif-  3 confeniir  à aucun 

féaux  cheq  nos  voijins  ^ Gr*  5 qu’apres  avoir  difciué  îa 

jagei , par  cette  leçon  ter-  ^ atroce  des 
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L E T T R E, 


B.  £ P O S E» 

agroteurs,  6:  VOUS  avez  îiaïuement  rîBle  ^ combien  il  vouî 

approuvé  pour  les  payer,  aînfi  importe  de  fermer  l oreille  ! 
que  les  falaires  que  vous  vous  êtes  à ces  efprits  inquiets  6* 
attribués,  on  nous  furcîiargeât  de  méchans,  qui  cherchent  à 
rimpôt  le  plus  onéreux  , du  quart  femer  au  milieu  de  vous  la 
d'une  année  de  tous  nos  revenus  j dijfenjion»  Nous  fommes 
de  prendre  promptement  des  avec  refpebl^  ôcc.  &c.  i 

mefures  pour  conlîater  le  défait  y Signée  louis  Scep- 
& empçeîier  qii’iKiie  reparût  ja-  pers  ^ Chombart, 

J mais  après  îuiit  mois  de  féance,  N o L F , le  Po  utre  , j 
vous  n’avez  encore  rien  conflaté  , députés  de  la  Gouvtrnance  | 

ëi  vous  avez  augmenté  ce  défait  de  de  Lille  j Merlin^  de-  | 

plus  de  cent  millions  ; de  rendre  à pmé  de  la  Gouvernance  de 
notre  digne  Monarque,  i’éciat  8c  le  Douai  ; M o R T i E z ^ 
rang  qu’il  mérite  par  Tes  vertus,  Delambre  , députés  du  ^ ; 
comme  chef  d’une  Nation  de  vingt-  Cambrefa* 
quatre  millions  d’hommes , 8c  vous  avez  vu  de  fang  froid  une 
horde  de  brigands , prêts  à répandre  le  fang  de  fon  augufte  fa- 
miiîc,  malTacrer  fes  gardes,  & le  priver  de  fa  liberté  perfon- 
nelle,  comme  vous  Paviez  déjà  dépouillé  de  fon  autorité  la 
plus  iégîîimej  &,  à tant  d’outrages,  vous  avez  joint  encore 
î’humiliaiion  de  lui  faire  déclarer , au  milieu  de  ces  brigands , | 

qu’il  £ ST  Li  B R£  y qu’il  régné  entre  lui  8c  vous  une  union 
mime  ^ comme  s’il  pouvoit  y avoirpine  union  de  fentimens 
entre  un  Monarque  jufle  qui  ne  refpire  que  le  bonheur  de 
fes  peuples,  8c  une  AfTembîée  qui  les  a précipités  dans  h 

plus  affreufe  anarchie!  ^ 

, Ces  excès  font  effroyables.  Cependant  votre  Âfïemblee 
a Clé  plus  loin  encore.  Les  refpeôables  Magiflrats  du  Parle- 
ment de  Bretagne  veulent  bien  comparoître  devant  elle. 
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Hs  lui  font  voir,  dans  les  titres  les  plus  foîemneîs , qu’ils  ne 
peuvent  enregiflrer  les  décrets  qui  renverfent  les  droits  de 
leur  province,  & que  le  ferment  qu’ils  lui  ont  prêté  pour  la 
confervation  de  ces  droits,  forme  pour  eux  une  obligation 
inviolable , dont  leur  province  réunie  en  états , peut  feule  les 
dégager*  6c  votre  AlTemblée  ofe  rendre  un  décret  par  lequel 
elle  improuve  la  conduite  de  ces  Magidrats  qui  fe  croient 
• liés  par  leur  ferment  I & elle  leur  ôte  les  avantages  de  ci- 
toyens adifs  , jufqu’à  ce  qu’ils  aient,  à fon  exemple,  violé 
le  ferment  facré  fait  aux  provinces , 6c  prêté  entre  fes  mains 
parjures,  celui  d’obéir  à une  conjlitutlon  qui  n*eji  pas  faite  ^ Sc 
dont  les  premiers  décrets  ont  déjà  couvert  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  de  crimes  atroces  6c  des  plus  violens 
brigandages  ! 

Celî  le  comble  de  l’Fiorreur,  6<  fi  un  pareil  décret  efi  di- 
gne de  la  criminelle  cabale  qui  domine  l’AITemblée , il  efi 
digne  aiifii,  comme  elle  6c  tous  ceux  qui  l’approuvent  ^ de 
l’éternelle  exécration  de  tous  les  bons  fiançois. 

Certes,  nous  mériterions  de  fouffriravec  nos  femmes  Se 
nos  enfans,  tous  les  maux  que  cette  Afiembiée  efi  capable 
de  faire,  fi,  plutôt  que  de  recevoir  fa  prétendue  conftitu- 
tion  & fes  décrets  attentatoires  aux  droits  de  nos  provinces^ 
nous  n’étions  difpofés  à les  repoufier  de  toutes  nos  forces  ; 
Il  ^ témoins  du  courage  héroïque  de  nos  voifins  , nous 
nétions  prêts  à défendre  comme  eux , même  aux  périls  de 
nos  jours,  notre  religion  j nos  ioix  , nos  propriétés,  en  un 
mot  , notre  droit  public  qui  efi  le  meme  que  le  leur. 

Mais  nous  ne  ferons  pas  obligés  d’en  venir  à cette  ex- 
^rénjité.  Nous  n’avons  à craindre  ni  les  députés  coupables 
qui  dominent  l’Afiemblée , ni  les  vils  agens  qu’ils  font  mou- 
voir dans  Paris  ; nous  connoilTons  leur  foiblefle,  ils  ne  len- 


/ 


(4^) 

teront  jamais  d’eflaier  nos  forces,  8c  nous  pouvons  nous 
repofer  avec  confiance  fur  la  bofité  paternelle  & la  juftice 
inaltérable  de  notre  angufle  Souvé^ain. 

Pour  vous,  Monfieur Merlin,  vous  8c  les  fix  Députés  que 
vous  avez  féduits,  vous  n’a^z  plus  qu’un  moyen  de  mé- 
riter notre  indulgence.  Joignez-vous  aux  nombreux  Dé- 
putés des  provinces  beigiques  qui  nous  font  reliés  lideles , 8c 
qui , nous  le  favôns  ^ foupirent  tous  les  jours  après  le  mo- 
" ment  où  nous  les  auioriferons  a fortîr  de  l Affemblée. 
Joignez-vous  à eux,  8c  agilfez  fuivant  vos  cahiers  Sc  les  inf- 
trudions  particulières  que  vous  trouverez  cf  jointes  pour 
rétablir  de  concert  , avec  nous,  la  cliofe  publique  dans  nos 
provinces. 


\ 
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DISCOURS  AU  ROI. 


SiRÉ, 

\ 

Les  ordres  que  nous  venons  de  recevoir  de  nos  com- 
meitans  , la  fidélité  que  nous  leur  avons  jurée  ^ lorfqifils 
nous  ont  honorés  de  leur  confiance,  notre  amour  inviola- 
ble pour  la  patrie  Sc  pour  votre  perfonne  facrée^  nous 
amènent  aujourd’hui  aux  pieds  du  trône, nous  font  ua 
devoir  d’éxpofer  rerpedueufement  à Votre  Majefté,  les  fen- 
trmens  Sc  la  genéreufe  réfolinion  de  nos  provinces. 

Elles  ont  vu  avec  la  douleur  la  plus  profonde  , que  , loin 
de  créer  le  bonheur  de  la  nation , comme  elle  s’en  étoit 
flattée  , l’AfTemblée  nationale  n’a  fait  qu’augmenter  fes 
maux  J de  la  maniéré  la  plus  effrayante , ou  du  moins 
qu’elle  s’efl  trouvée  impuiffante  pour  en  arrêter  les  progrès 
& en  tarir  la  fource. 

Elles  ont  vu  avec  la  doureiir  la  plus  profonde  , les  mal- 
heurs du  peuple  , s’accroitre  en  proportion  des  travaux  de 
cette  Afîembléc  ; S<  ne  pouvant  plus  fupporter  le  défolanc 
fpedacle  du  royaume  , plongé  depuis  fept  mois  dans  la 
plus  affreufe  anarchie , elles  ont  réfolu  d’employer , pour 
éviter  la  fubverfion  totale  dont  elles  font  menacées,  les 
feuls  moyens  qui  leur  reflent. 

En  cqnfequence  , vos  quatre  provinces  belgiques,  Sire^ 
çÿnilaiTunent  fî(^éles  a u d^gne  Chef  de  fangulle  maifon  do 
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Bour&on  , remettent  entre  les  mains  de  Votre  Majefîé  ; 
leurs  jiilles  réclamations  contre  tous  les  décrets  de  TAlTem- 
blée,  qui  portent  atteinte  à nos  propriétés  8c  aux  plus  pré-  i 
cieufes  de  toutes,  aux  anciennes  francnifes  de  notre  droit  ; 
public.  ,j 

Nous  n’avons  pas  reçu  de  nos  provinces , elles  iV ont  ; 
donné  à perfonne  le  pouvoir  d’y  renoncer.  Elles  ont  au 
contraire  exprelTemenc  déclaœ  dans  leurs  cabrers  ^ qu’elles  ! 
entendoient  être  maintenues  dans  cet  ancien  droit  public  ^ | 
8c  qu’on  fe  bornât  à Ip  dégager  des  abus  qu’elles  ont  indi- 
qués , perfuadées  qu’étant  rétabli  dans  fa  pureté  primitive,  I 
il  alTuroit  efficacement  la  liberté,  la  propriété,  le  bonheur 
focial  de  tous  les  Belges.  ^ j 

Aucune  Alîemblée  fur  la  terre  n’a  pu,  fans  leur  aveu , eiî 
prononcer  la  fuppreffion  ; aucune -ne  pourra  ^ fans  leur 
aveu,  y fubftituer  un  régime  contraire.  ' 

Celui  des  provinces  belgiques  leur  eft  également  garanti 
8c  par  la  juftice  8c  par  leur  courage*  11  leur  eü  garanti,  Sire, 
par  les  anciennes  capitulations  (ignées  par  vos  ancêtres,  8c 
ïlir  la  foi  defquelies  elles  ont  été  réunies  à votre  couronne  , il  ! 
leur  eft  garanti  par  le  ferment  de  Votre  Majellé  à fon  facre  , ; 
8t:  même  , fans  tous  ces  appuis,  il  le  feroit  encore  plus-que 
fuffifamment  par  voire  probité  , Sire  8c  votre  inépuifable  ; 
amour  pour  vos  peuples.  7 

Ah  Sire  ! avec  quel  attendrifïement  n’avons  - nous  pas 
entendu,  avec  quelle  reconnoilTance  tout  ce  qu’il  y a de 
bons  François  dans  le  royaume,  u’a-t-ii  pas  lu  ce  difeours  fi 
touchant  du  2.5  Juin,  où  après  avoir  annoncé  aux  Etats- Géné- 
raux vos  intentions  paternelles,  vous  nous  difiez  : >»  vous  , 
venez  d’entendre  le  réfuitat  de  mes  difpofi lions  8c  de 
>>  mes  vues  j elles  font  conformes  au  vif  défit  que  j’ai  d’o- 
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V pérer  le  bien  pxîbîic  ; & fi , par  une  fatalité  loin  de  ma' 
» pcnfée  , vous  m’abandonniez  dans  une  fi  belle  entreprife  , 
« feul,  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples  ; feul,  je  me  conlidé- 
M rerai  comme  leur  véritable  reprefentant  j & connoillant 
„ vos  cahiers,  connoiflaiu  l’accord  parfait  qui  exifle  entre 
„ le  vœu  général  de  la  nation  , & mes  intentions  bienfai- 

fantes , j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  m’infpirer  une 
9»  lî  rare  harmonie  53. 

Oui,  Sire,  vous  êtes  notre  premier,  notre  véritable  re- 
préfentant  ; vous  l’êtes  par  la  loi  fondamentale  du  royaume, 
vous  Têtes  par  votre  facre,  par  vos  vertus,  par  votre  amour 
pour  vos  fujets;  & vous  feriez  encore  digne  de  l’être  par  le 
vif  défit-  qui  vous  anime  de  faire  le  bonheur  de  vos  provin- 
ces, conformément  au  vœu  modéré  & fage  de  leurs  cahiers. 

C’eû  donc  véritablement  remplir  les  intentions  que  vous 
avez  manifeftées , avant  que  de  lâches  confpirateurs  n eufi 
^nt  attenté  à votre  liberté , c’efl  donc  remplir  vos  intentions 
royales,  & celles  de  nos  commettans,  que  d'aller  travailie^ 
de  concert  avec  eux  à réformer,  dans  nos  provinces  , les 
abus  qu’ils  nous  avoient  chargés  de  vous  repréfenter,  & 
dont  vous  avez  pris  connoiiïance., 

Nous  nous  emprefferons  , Sire,  de  faire  d abord  cefTer  1 a- 
narchie  en  rétablilïant  l’exécution  des  loîx  Sc  votre  autorité 
tutélaire.  Nous  veillerons  avec  foin  à Texade  perception 
des  impôts,  comme  à la  confervation  de  tomes  les  proprié- 
tés. Nous  profiterons  des  offres  généreu Tes  des  eccléfiaftiques 
feculiers  & réguliers,  pour  former  dans  nos  villes  & dans 
nos  campagnes , les  établifTemens  les  plus  utiles  au  peuple , 
foit  pour  des  atteliers  de  charité  , foit  pour  1 inflruélron 
gratuite.  Nous  profiterons  des  difpofltions  patriotiques  des 
nobles,  pour  établir  par-tout  l’égaiité  des  impofitions,,  8c  la 
manière  la  plus  facile  8c  la  moins  onéreufe  de  les  percevoir 
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Nous  profiterons  des  îumieres  & des  vertus  de  nos  dignes 
mngilbats,  pour  détruire  ies  abus  introduits  dans  l’adminif- 
traiion  de  la  juflice,  fur-tout  parmi  les  officiers  fubalternes 
dans  les  tribunaux  inférieurs.  Nous  rendrons  tous  de 
concert  j à !a  commune , fiiivant  notre  ancien  droit  public  , 
îe  privilège  de  nommer  ies  Officiers  Municipaux,  8c  nous 
rcconnoîîrons  dans  noS'  concitoyens  de  tomes  les  clalîes» 
le  droir  qifils  ffiont  jamais  perdu  , de  pouvoir  occuper 
toutes  les  places  ^ fuivant  leurs  talens  ôi  leur  vertu.  En  im 
niot^  nous  rétablirons  dans  tome  fa  vigiieur,cet  ancien  3c 
refjaedabîe  régime ^ fous  lequel  nos  provinces  ont  fî  long- 
temps profpéré  ; 3c  comme  ce  régime  efl  le  même  dans 
nos  quatre  provinces , - nous  propoferons  de  n’en  former 
qu’une  feule  ^ parce  que  leurs  forces  réunies  en  écarteront 
plus  promptement  les  abus , & eu  maintiendront  plus  ef- 
fïcacement  la  confervation  pour  le  bonheur  de  tous. 

Bientôt  , Sire  , vous  aurez  la  douce  fatisfadion  de  ne 
voir  dans  nos  provinces , qu’un  peuple  de  freres.  L’agri- 
culture déjà  fi  juflement  en  honneur  parmi  nous , repren- 
dra encore  une  nquvelle  vigueur.  Le  commerce  qui  a 
tant  fouffert  dans  cette  funelle  révolution  , fleurira  plus 
,qiie  jamais.  La  confiance  trop  long-temps  effirayée  3c 
prefqu’éternie  , ouvrira  en  renaifîant  ^ toutes  ies  fources 
de  la  pr.ofpérîté. 

Notre  patriotifme , Sire , qui  n’a jamars.connu  d’autres  bor- 
nes que  celles  de  nos  re|rources_,pourra  faire  alors  aux  befoins 
publics,  des^facrîfices  dignes  de  nous;  3c  comme  nous 
ofons  l’efptTer , notre  exemple  efl  fuivi  par  les  autres 
provinces  du  royaume  , nous  jouirons  tout  à la  fois  de  leur 
bonheur  Sc  du  nôtre,  3c  fur-toutde  l’inexprimable  confola- 
tion  d’avoir  tari  ies  inquiétudes,  6c  comblé  ies  vœux  de  notre 
augufle  Monarque. 


FIN. 


